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Avertissement


Cet ouvrage se veut accessible. On trouvera d’ailleurs en annexe un glossaire des sigles et une brève définition des termes techniques employés.

Il repose cependant sur des recherches et l’appel à de multiples sources, qui sont retracées dans un appareil de près de deux mille notes. Afin d’alléger la présentation, ces notes ont été isolées du texte principal. Le lecteur souhaitant vérifier ou approfondir tel ou tel point est invité à se reporter le plus souvent possible à ces notes qui figurent sur le site des éditions Odile Jacob [www.odilejacob.fr/fichiers_pdf/EconomieVerteNotes.pdf]. Il y trouvera aussi une bibliographie détaillée.






Introduction


Alerte rouge.

Nous surexploitons les ressources d’une planète qui n’en peut plus. La flambée des prix de l’énergie et des aliments traduit ce risque certain d’épuisement. La désertification, les pénuries d’eau, le recul de la forêt ou de la biodiversité ajoutent leurs effets. Le changement climatique en cours est, pour reprendre la formule saisissante d’un ancien président du GIEC, le Groupe international d’étude du climat1, la plus sérieuse « arme de destruction massive ». Une pollution envahissante répand des produits nuisibles pour notre santé, dans notre air, notre eau, notre sol, provoquant cancers, maladies respiratoires ou troubles de la reproduction. De nombreux lecteurs ont été impressionnés par les démonstrations de Jared Diamond, cet historien américain qui a expliqué comment les Mayas au Mexique, les Vikings au Groenland ou les habitants de l’île de Pâques avaient partiellement ou totalement disparu après avoir détruit leurs écosystèmes. Serions-nous en train de ruiner notre civilisation avec la même impéritie ?

Difficile de rester inerte face à l’accumulation de toutes ces menaces. Et la nécessité de réagir, et de réagir vite, est d’autant plus pressante que les besoins des pays pauvres, loin d’être satisfaits, exercent une pression accrue sur l’écologie mondiale. Sans exclure, tout au contraire, l’engagement individuel et les initiatives citoyennes partout dans le monde, c’est à l’échelle mondiale qu’un changement d’attitude profond s’impose. La mondialisation a d’ailleurs fait prendre davantage conscience des multiples périls qui menacent la Planète bleue.

Il y a urgence, disais-je à l’instant, mais il y a aussi de l’espoir et, d’ores et déjà, de belles réussites. Comme le fait remarquer un récent rapport des Nations unies, les pluies acides sont aujourd’hui nettement moins problématiques en Europe et en Amérique du Nord. La mobilisation de la communauté internationale a aussi permis de remporter une victoire pour la protection de la couche d’ozone : la production des substances chimiques qui attaquent celle-ci a, grâce au traité international de Montréal, chuté de 95 % et la couche filtrante a commencé à se reconstituer. On peut encore citer la mise en place du marché des permis d’émission de carbone, le début de reforestation en Chine et dans les pays avancés, le développement des réserves naturelles protégées qui couvrent désormais environ 12 % de la planète et aident à protéger la biodiversité.

Dans ce combat pour la défense, la survie de notre planète, qui est le combat de tous et de chacun, de tous les pays et de chaque citoyen, la science et les incitations économiques, contrairement à ce qui est trop souvent avancé, sont des aides concrètes, précieuses, et même irremplaçables. Elles peuvent, l’une comme les autres, apporter une aide décisive et nous permettre de remporter d’autres succès et de vaincre des dangers bien réels. Car ni le progrès technique ni le capitalisme ne sont, par essence, les ennemis de l’environnement ; ce sont des instruments neutres, qu’on met au service de bonnes ou de mauvaises causes. Des économistes comme Joseph Stiglitz, Paul Krugman2 ou Michel Aglietta ont d’ailleurs montré la voie de réformes possibles, sans remettre en cause les bases de l’économie de marché.

C’est à nous de savoir tirer de la modernité des agents efficaces contre le réchauffement climatique des armes pour la préservation des ressources naturelles, la protection de l’environnement ou la santé de tous. C’est à nous, car il est plus que temps, de mettre en œuvre ce qu’on appelle d’un nom que je n’ai pas inventé, mais qui est encore peu connu, l’« éconologie ». C’est à nous d’inventer et d’appliquer une économie respectueuse de l’environnement, une économie verte, seule capable de sauver le monde. Puisse cet ouvrage y contribuer à sa mesure, avant qu’il ne soit décidément trop tard.








Première partie

Faut-il se sentir menacé ?



L’écologie fait désormais de plus en plus partie de notre vie quotidienne ; le besoin de protéger notre environnement alimente les débats publics et suscite une inquiétude croissante, qui nourrit les programmes politiques.

Ce n’est pas sans raison, et ce débat n’a rien de purement théorique. Chacun de nous peut en effet mesurer aujourd’hui les risques considérables que des siècles de négligence et d’optimisme aveugle font courir à notre santé comme à notre mode de vie habituel : la revanche de la nature…

Cette prise de conscience, réelle, n’a, hélas, malgré de premiers efforts, pas encore conduit à beaucoup de résultats concrets – d’autant que d’assez nombreuses voix sceptiques ou simplement non solidaires se font entendre, que les écologistes sont souvent discrédités par leurs propres excès, et qu’un redoutable potentiel d’aggravation subsiste dans le tiers-monde. Il est urgent de changer de rythme si nous voulons éviter une aggravation exponentielle de ces dangers.





Chapitre I

L’accumulation des périls


Le diagnostic semble s’imposer : l’avenir de notre planète est menacé ; nous en subissons déjà de multiples conséquences dans notre vie quotidienne, et cela va aller en s’accélérant.


Le changement climatique : une évidence aujourd’hui

La majorité des savants considère aujourd’hui comme établi le constat d’un réchauffement de notre planète, probablement dû aux activités humaines3. Ce serait ce réchauffement général du climat qui détraquerait la météorologie, provoquerait à terme une montée inexorable des eaux et pourrait s’emballer de façon incontrôlable, rendant notre Terre inhabitable. Fondée ou non (voir chapitre II), la crainte d’une telle évolution a pris une place croissante dans les préoccupations de l’opinion mondiale.


Les indices du réchauffement

Un faisceau d’indices convergents semble démontrer que le climat de la Terre se réchauffe notablement depuis les débuts de l’industrialisation, dans la seconde moitié du XVIIIe siècle. Selon les estimations les plus récentes du GIEC (Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat ; IPCC selon le sigle anglais), pour qui « le réchauffement du système climatique est sans équivoque », l’accroissement de température moyen de notre planète a été de 0,74 °C au cours du dernier siècle4.

Surtout, ce réchauffement s’accélérerait : la température moyenne des années 1990, décennie la plus chaude du XXe siècle, a dépassé de plus d’un degré celle du XIXe. Les huit années écoulées depuis le début du troisième millénaire se situent toutes parmi les dix plus chaudes jamais enregistrées sur l’ensemble du globe5. Dans l’hémisphère Nord, c’est l’année 2005 qui a battu tous les records de chaleur6 ; ce serait même la plus chaude depuis douze mille ans ! Même constat en France : la température moyenne a augmenté de 0,9 °C au cours du dernier siècle ; notre climat s’est déplacé de 200 kilomètres vers le nord.

Le réchauffement ne se manifeste pas seulement en été : automnes et hivers tiédissent7. Aux Pays-Bas, on ne peut plus patiner sur les canaux gelés, comme on le voit faire sur tant de tableaux anciens ! De même, la Russie connaît désormais des hivers moins glacés et des printemps chauds8. Les données océanographiques montrent aussi que la surface des océans s’est réchauffée d’un demi-degré entre la seconde moitié du XXe siècle et le début du XXIe9. Ce phénomène serait une cause directe de l’augmentation de la fréquence et de la violence des cyclones10.


[image: images]Changements dans la température moyenne du globe.



Source : Rapport 2007 du GIEC.



Ce changement climatique se manifeste sous de nombreuses formes : la plus spectaculaire est celle des catastrophes naturelles.


La multiplication des catastrophes naturelles


Les catastrophes naturelles liées à la détérioration du climat semblent se multiplier dans notre monde : pluies diluviennes, tempêtes, inondations, tornades, ou au contraire canicules, sécheresses répétées, incendies géants, désertification…

Au cours de ces dernières années, les inondations ont recouvert pendant des mois de grandes parties de l’Inde du Nord11 et dévasté une partie de l’Amérique centrale, de la Chine et des Philippines12. Mais l’Europe n’est pas restée à l’abri. Les débordements de la Somme en 2001, du Gard et de l’Hérault en 2002 ont frappé l’opinion française, de même que la violente tempête de fin 1999 qui a mis à bas une partie de nos forêts. Des inondations à répétition – été 2002, printemps 2006 – ont aussi marqué les esprits en Allemagne et en Europe centrale. À l’été 2007, c’est une partie de la Grande-Bretagne qui s’est à son tour retrouvée sous les eaux13.

Les cyclones, ouragans et autres typhons14 semblent devenir de plus en plus violents : le nombre des deux catégories les plus dangereuses aurait presque doublé depuis 197015. L’épisode dramatique de l’ouragan Katrina qui, à l’été 2005, a détruit La Nouvelle-Orléans, causant plus de 1 300 morts dans le pays le plus puissant du monde, a montré que nul ne peut se sentir à l’écart des risques16. Le niveau moyen précédent a été de nouveau largement dépassé en 2007 et 2008, année où le cyclone Nargis a tué 84 000 personnes en Birmanie17.

Dans le même temps, la sécheresse fait des ravages croissants : en Afrique, surtout orientale et australe, en Asie centrale, mais aussi en Australie, où la plus grande aridité18 depuis mille ans provoque non seulement une chute sans précédent de la production agricole mais aussi une véritable remise en cause du mode de vie de ce riche pays-continent. Même les États-Unis ont connu une forte sécheresse en 2006 et 2007.

La canicule de l’été 2003, avec des températures dépassant de 3,7 °C la moyenne saisonnière en France, aurait causé 14 000 morts sur notre sol et 70 000 en Europe19. Elle s’est répétée pendant quatre ans, causant de nouveau des centaines de morts dans les Balkans à l’été 200720. Les vagues de chaleur excessive semblent être de plus en plus fréquentes sur tous les continents.

De graves incendies sévissent aussi un peu partout depuis le début de ce siècle : les forêts d’Indonésie, d’Australie, d’Amérique du Nord – jusqu’en Alaska, en 2004 ! – ont brûlé sur une échelle inouïe… Rien qu’en 2007, les incendies se sont comptés par milliers en Europe ; ils ont ravagé 800 000 hectares de forêts, tué en Italie du Sud, dévasté toute la Grèce21 ; et, en octobre, tout le sud de la riche Californie a brûlé, déplaçant 1 million de personnes.





Selon certaines études, le coût de ces catastrophes naturelles doublerait tous les dix ans, pour atteindre 150 milliards de dollars d’ici 201022 ; ce chiffre reste très au-dessous de l’estimation du coût d’ensemble de la facture du changement climatique en cas d’inaction prolongée : 5 500 milliards de dollars ! (voir chapitre V). Les assureurs, par exemple, ont vu bondir la charge des compensations versées pour ces dommages : + 12 % par an23.

Sans doute faut-il faire la part d’une tendance naturelle à l’exagération – vu de près, l’événement le plus récent semble toujours le plus considérable qu’on ait connu – et aussi celle d’une comptabilisation plus complète qu’autrefois des risques et des coûts. Mais il paraît clair que, globalement, ces catastrophes naturelles se multiplient et s’aggravent. Comment ne pas faire le lien avec le réchauffement climatique, auquel la plupart de ces événements paraissent pouvoir être rattachés ?




La fonte des glaces et la montée des océans

Le réchauffement de notre planète se traduit par d’autres phénomènes, moins frappants mais tout aussi importants. Les glaces, notamment, reculent dans les régions polaires. Leur fonte est confirmée aussi bien au Groenland24 qu’en Arctique25 (le cas de l’Antarctique est plus discuté26) ; le climat semble d’ailleurs se radoucir deux fois plus vite au pôle Nord que sur le reste de la planète. La banquise arctique se rétrécit comme une peau de chagrin ; son épaisseur a diminué de moitié depuis trente ans27 ; elle se fissure de plus en plus et pourrait disparaître complètement en période estivale avant 2040. Parallèlement, la période de gel hivernal des lacs et rivières a diminué d’une quinzaine de jours en Europe et en Amérique du Nord.

Le même recul des glaces et de l’enneigement est constaté en montagne : de nombreuses observations montrent un retrait important des glaciers, voire leur disparition, en liaison avec une augmentation des températures28 : tous les glaciers himalayens sont en recul29 ; la couverture glaciaire du Caucase a diminué de moitié en cent cinquante ans, tandis que les Alpes30 et les Rocheuses perdaient les deux tiers de la leur ; les glaciers andins rétrécissent de 10 mètres par an31 ; 70 % des fameuses neiges du Kilimandjaro ont disparu depuis 1980… Les Alpes ont perdu vingt-cinq jours d’enneigement continu par rapport à 196032. Les relevés faits par satellite depuis les années 1960 indiquent une réduction de 10 % des surfaces enneigées sur le globe.

La fonte des glaciers et des glaces polaires contribue à un relèvement du niveau des océans, déjà sérieusement amorcé. La hausse d’une vingtaine de centimètres enregistrée au XXe siècle menace de nombreuses régions, notamment les îles tropicales ; cette menace va s’aggraver, car la montée des eaux s’accélère depuis quinze ans, atteignant 3 millimètres par an33.




La modification du comportement des animaux et des plantes

Ces signes palpables de réchauffement, accompagnés d’une modification de la répartition des pluies, se traduisent dans la modification du comportement des animaux et des plantes. Dans les pays européens, on constate une entrée en hibernation plus tardive de certaines espèces34. Les oiseaux pondent leurs œufs de plus en plus tôt35, et les migrateurs modifient leurs habitudes36. En France, les espèces méditerranéennes s’installent en Picardie, tandis que d’autres quittent notre territoire pour trouver de la fraîcheur plus au nord37. Des insectes méridionaux nuisibles comme la pyrale du maïs, la chenille processionnaire qui défolie les forêts, et divers ravageurs des arbres fruitiers38 progressent vers le nord. Chacun connaît les dégâts croissants des termites, sortis de leur habitat tropical.

Il en est de même en Amérique du Nord, où les animaux hibernent moins, le printemps étant plus précoce, et où leurs habitats remontent vers le nord39. Même le plancton tropical migre vers les eaux naguère froides40 !

Pour le règne végétal, la floraison comme la moisson débutent plus tôt qu’auparavant41 ; la récolte de blé a été avancée de trois semaines en France et les vendanges de quinze jours en quelques décennies42. Les arbres et les plantes forestières grimpent plus haut sur les pentes43. Des cultures comme les légumineuses fourragères voient leur aire géographique s’étendre vers le nord ; le maïs est désormais cultivé en Lorraine et la vigne est en pleine expansion en Grande-Bretagne, où les vins pétillants du Kent tentent de concurrencer notre champagne44… Les mêmes constatations sont faites en Amérique du Nord45 et en Russie, où la floraison des bouleaux a gagné huit jours.




Le rôle des gaz à effet de serre (GES)

L’une des principales causes de ce changement climatique semble bien être l’accumulation dans l’atmosphère de gaz à effet de serre.


Qu’est-ce que l’« effet de serre » ?


L’effet de serre résulte des lois de la thermodynamique, à travers l’accumulation de la chaleur venant des rayonnements solaires : au lieu d’être réfléchi et de se disperser dans l’espace, le rayonnement infrarouge est arrêté par les molécules de gaz et conservé par l’atmosphère. C’est grâce à l’effet de serre que la Terre connaît des températures clémentes : + 14 °C en moyenne au lieu d’un polaire – 18 °C ; c’est faute de cet effet que Mars, dont l’atmosphère est très ténue, est une planète glacée ; mais aussi à cause de lui que Vénus, à l’atmosphère épaisse et très chargée en gaz carbonique, est un enfer46.

Le principal gaz à effet de serre est, de loin, le gaz carbonique (CO2) ou dioxyde de carbone, qui contribue à lui seul aux trois quarts du total et est, de plus, très long à se dissiper. Au second rang vient le méthane, beaucoup plus dangereux – son effet de serre unitaire est vingt-cinq fois plus fort – mais plus volatil47 ; plusieurs autres gaz, dont le protoxyde d’azote et les hydrofluorocarbones, suivent48. Il est donc important d’évaluer le rythme de leur émission par la « biosphère » (végétaux et animaux) et, depuis deux siècles, par les activités industrielles, ainsi que leur réabsorption par les plantes et les océans.





Des études climatologiques portant sur les huit cent mille dernières années49 confirment expérimentalement le niveau record actuellement atteint par la concentration de gaz carbonique et de méthane dans l’atmosphère. Il est tentant d’y voir la cause de la hausse de la température de la Terre.

Sur la période la plus récente, on observe en tout cas un parallélisme frappant entre l’accumulation des gaz à effet de serre et l’élévation de la température moyenne : la révolution industrielle semble bien avoir rompu l’équilibre naturel. Les données recueillies à partir de l’analyse des glaces en Antarctique montrent une augmentation continue depuis 1750 de la concentration de CO2, suivant une courbe exponentielle qui va de 280 particules par million (ppm) en 1750 à 385 en 2007.

Cette augmentation se poursuit à hauteur de 2 ppm par an et a malheureusement tendance à s’accélérer50, la suractivité industrielle chinoise prenant le relais des dérapages des pays avancés51. L’OCDE prévoit une nouvelle augmentation de 37 % d’ici 2030 et de moitié en 205052. À ce rythme, le taux de GES pourrait se situer entre 540 et 970 ppm à la fin de ce siècle. Notre atmosphère contient déjà non moins de 800 milliards de tonnes de carbone sous cette forme gazeuse, soit un tiers de plus qu’il y a deux siècles.

Il faut remonter à des millions d’années, à l’échelle des temps géologiques, pour trouver de telles concentrations. Mais les fluctuations passées ont toujours été lentes. Ce qui est frappant, dans le phénomène actuel, est la rapidité du changement.




Qui provoque la hausse des GES ?

Qui sont les responsables de ces évolutions – « who’s the villain ? », comme le disent plaisamment les Anglo-Saxons ? Il paraît clair que les activités humaines sont à l’origine de la majeure partie du surcroît actuel. Le GIEC juge en tout cas cette hypothèse « très probable » (à plus de 90 %)53.

Dans le cas du gaz carbonique, acteur principal de l’effet de serre54, l’accumulation provient à hauteur de plus des trois quarts des combustibles fossiles – charbon, pétrole et gaz – que nous utilisons pour l’industrie, les transports, et le chauffage55 ; le reste proviendrait notamment de la déforestation, qui diminue la réabsorption naturelle du gaz par la biosphère.


[image: images]
Provenance des émissions de GES

(en milliards de tonnes d’équivalent-CO2).






[image: images]
Répartition par type de gaz.

a) Seules sont incluses les six catégories (CO2, CH4, N2O, les HFC, les PFC et les SF6) dont les émissions sont couvertes par Kyoto. Ces émissions sont pondérées par leur potentiel de réchauffement global sur cent ans.

b) Ce tableau ne reprend que les GES d’origine humaine.

c) Sur 49 milliards de tonnes d’équivalent-CO2 d’origine humaine en 2004, le CO2 proprement dit représente 77 % des GES. Il compte pour 61 % des émissions totales de toutes origines.




Source : Rapport GIEC final, novembre 2007, chiffres de 2004.



En ce qui concerne le méthane en revanche, qui compte pour un sixième de l’effet de serre total, ce sont principalement les progrès d’autres activités humaines, l’agriculture intensive (rizières notamment), l’élevage de ruminants et les déchets ménagers qui entraînent une augmentation inexorable de sa présence dans l’atmosphère : + 150 % en deux siècles56 ! La contribution de l’élevage à l’effet de serre dépasse au total celle du secteur des transports, ce qui est d’autant plus gênant que nombre de populations pauvres en dépendent pour survivre57. L’utilisation d’engrais azotés (nitrates) par l’agriculture provoque l’émission d’autres GES, notamment le protoxyde d’azote (N2O)58, mais leur part reste plus faible.

Le GIEC estime que les émissions de GES dues à l’activité humaine ont augmenté de 70 % sur la seule période 1970-2004. Cette pollution continue à être émise au rythme de 13 milliards de tonnes d’équivalent-carbone (TEC) annuelles, soit près de 2 tonnes par habitant ; heureusement, la nature en absorbe un peu plus de la moitié, mais le reste s’accumule dans l’atmosphère. Il y a bien sûr une forte dispersion de ces émissions : les habitants des pays riches, soit 1 humain sur 6, émettent à eux seuls la moitié du gaz carbonique mondial ; mais les pays pauvres sont en train de les rattraper rapidement – j’y reviendrai.






Un avenir de plus en plus brûlant

Cette accumulation de gaz à effet de serre ne peut manquer d’avoir de graves conséquences sur le climat futur de notre planète, et donc sur la vie quotidienne de chacun de nous. Les experts internationaux, réunis au sein du GIEC – qui s’est vu décerner, conjointement avec Al Gore, le prix Nobel de la paix 2007 – s’efforcent de les modéliser.


Le GIEC : un sigle et des codes à décrypter


Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (IPCC – Intergovernmental Panel on Climate Change, selon le sigle anglais) a été créé en 1988 par l’OMM (Organisation météorologique mondiale) et le PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement). Son secrétariat est basé à Genève. Ce réseau de plusieurs milliers de savants59 rassemble toutes les informations scientifiques disponibles sur l’évolution du climat de notre planète et évalue les connaissances sur le changement climatique60.

Son quatrième rapport de synthèse a été publié en 200761, après discussion approfondie par des délégués représentant les gouvernements de 120 pays. Il fournit les références les plus généralement reconnues pour les négociations internationales, dont le fameux protocole de Kyoto.

Le GIEC utilise un langage codé, non par goût du mystère mais par souci d’exactitude. Par exemple, il utilise l’expression de « forçage radiatif » pour indiquer le supplément net d’énergie (en watts par m2) conservé au sol du fait de l’effet de serre.

De même, des adjectifs donnés correspondent à des niveaux précis de vraisemblance des hypothèses qu’il avance, en fonction des incertitudes scientifiques, de l’insuffisance des données collectées ou du manque de recul historique… et parfois aussi de pressions diplomatiques : ainsi, « probable » signifie une probabilité supérieure à 66 %, mais inférieure à 90 % ; au-dessus de 90 %, l’hypothèse est jugée « très probable », et au-dessus de 99 % « pratiquement certaine » ; à l’inverse, « vraisemblable » (« more likely than not ») correspond à une probabilité comprise entre 50 et 66 % ; « peu probable », à une probabilité inférieure à 33 % ; « très improbable », à moins de 10 % de chances de se produire62.





Les scénarios prévisionnels montrent que la poursuite des tendances actuelles « au fil de l’eau » (business as usual) conduirait les émissions de gaz à effet de serre à doubler d’ici 205063, et à s’accroître encore par la suite. Une telle inaction ferait passer la concentration atmosphérique du CO2 au niveau intolérable de plus de 1 000 ppm en 210064. Rien que pour ne pas excéder ce niveau – bien trop élevé –, il faudrait s’interdire de dépasser 11 milliards de TEC par an en moyenne pendant ce siècle ; pour stabiliser la teneur en gaz carbonique à 450 ppm (soit 20 % de plus qu’actuellement, ce qui correspondrait à un réchauffement de 2 °C), il faudrait dès à présent ne pas émettre plus de 5 milliards de TEC par an, c’est-à-dire réduire nos émissions actuelles de plus de moitié (voir chapitre VI).

Une réduction aussi forte et rapide65 est peu vraisemblable ; on peut en revanche espérer que la raison finira par prévaloir à temps pour écarter les scénarios catastrophes. C’est pourquoi le GIEC propose une hypothèse centrale de stabilisation de la teneur atmosphérique de CO2 à un niveau de 550 ppm en 2100 (correspondant tout de même à un réchauffement de 3 °C environ !)66 ; mais ce niveau, qui supposerait un effort de freinage beaucoup plus conséquent qu’aujourd’hui, sera tout de même double de celui qui prévalait sur Terre avant le début de la révolution industrielle.

L’un des aspects délicats de la situation est le caractère difficilement réversible de l’accumulation : sur 100 grammes de gaz carbonique émis aujourd’hui, 50 seront toujours là dans un siècle, et 13 dans mille ans67 ! Si bien que, même dans l’hypothèse totalement irréaliste d’un arrêt pratiquement complet de toute nouvelle émission humaine, il faudrait attendre plusieurs millénaires pour ramener le taux de concentration en CO2 à son niveau de l’ère préindustrielle. Autrement dit, la machine du réchauffement, déjà lancée à fond, va continuer sur son erre bien après notre siècle, même si aucun climatologue ne s’aventure dans ses prévisions au-delà de 2100…

Il est très difficile de simuler précisément le changement climatique qui en résultera, tant les éléments sont complexes et interagissent. Les modèles les plus récents s’efforcent de prendre en compte, outre les effets directs du réchauffement, les variations dans le « cycle du carbone » : les changements de pluviosité et de végétation dus au réchauffement modifieront en effet toute la biosphère et diminueront très probablement la capacité d’absorption de gaz carbonique par les océans68.

Le GIEC prévoit, en intégrant partiellement cette « réaction en chaîne » du cycle du carbone, une hausse de la température du globe de 0,4 °C d’ici vingt ans69, et comprise entre 1,8 et 4 °C d’ici 2100, avec une estimation centrale de 3 °C70.
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Hausses de températures prévues au XXIe siècle selon différents modèles.

Les histogrammes figurant à droite correspondent à l’ampleur de la fourchette de réchauffement pour chacun des six scénarios principaux retenus par le GIEC ; la barre horizontale représente la valeur centrale (la plus probable) pour chaque scénario. Tous ces scénarios sont établis en l’absence de politiques climatiques supplémentaires.




Source : Rapport final GIEC 2007.



Cette hausse, trois à six fois plus forte que l’augmentation totale enregistrée depuis les débuts de l’ère industrielle71, serait plus marquée dans les régions septentrionales : Amérique du Nord (+ 5 °C au centre de ce continent), Asie du Nord (Sibérie) et du centre (Chine). L’Europe, pour sa part, verrait la température gagner de 2,1 à 4,4 °C en moyenne72 d’ici 2080.


Des conséquences désolantes pour nos enfants

Même si les fourchettes d’évaluation restent larges, le réchauffement de la planète et le doublement de la teneur de l’air en gaz carbonique auront des conséquences prévisibles. Le GIEC les résume en annonçant comme « probables » d’ici deux ou trois générations, dans son hypothèse centrale, 1 à 3 millions de décès annuels liés à la malnutrition, 1 million de plus de victimes du paludisme chaque année, et jusqu’à 3,2 milliards d’humains confrontés à une sérieuse pénurie d’eau73. En voici quelques illustrations supplémentaires.

— Les vagues de chaleur deviendront plus fréquentes74 : le nombre de jours où la température dépassera 35 °C dans le sud de la France serait multiplié par dix. Pour illustrer ces effets, disons que dans le meilleur des cas Paris aura le climat de Bordeaux – et dans le pire celui de Séville75.

— Une autre conséquence évidente, car elle est déjà bien amorcée, sera la poursuite de la fonte des glaces polaires et des glaciers, qui disparaîtront dans certaines zones76. Les conséquences seront parfois graves, comme dans le sous-continent indien où le tarissement partiel des trois grands fleuves de la région77 menacera l’approvisionnement en eau de 1 milliard d’habitants. Dans les Alpes et les Rocheuses, les deux tiers des stations disparaîtraient78. À terme plus lointain, certains craignent une déstabilisation de la calotte antarctique, voire une fonte des épais glaciers du Groenland, dont les conséquences seraient dévastatrices : une montée des eaux de 7 mètres79 !

— Le déversement de l’eau précédemment stockée sous forme de glace, mais plus encore le gonflement thermique, élèvera davantage le niveau des océans : après avoir déjà monté de 20 centimètres au cours du XXe siècle, ils se hausseraient de 18 à 59 centimètres supplémentaires au cours de ce siècle, selon le GIEC80. Or 100 millions d’humains vivent à moins de 1 mètre au-dessus du niveau actuel de la mer ! De plus, les résultats les plus récents donnent à penser que la fourchette citée par le GIEC est un minimum81.
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— Le plus grave est que, même une fois la stabilisation du CO2 atmosphérique obtenue, le niveau des mers continuera, sur sa lancée, à monter pendant des siècles82, menaçant de nombreuses régions.


New York et Amsterdam sous la mer ?


Certains experts sont plus pessimistes que le GIEC : ils envisagent une montée des eaux de plusieurs mètres avant même la fin du XXIe siècle83. De telles hausses du niveau des mers se sont effectivement déjà produites dans le passé au cours de périodes de réchauffement naturel ; la nouveauté serait ici l’accélération extrême du phénomène.

Cette thèse, reprise telle quelle par le film d’Al Gore annonçant une hausse des océans de 7 mètres au cours de notre siècle, est sans doute exagérée ou tout au moins prématurée, car la montée des eaux devrait s’étaler sur une plus longue durée.

Il n’en est pas moins angoissant de penser qu’à terme, les Pays-Bas84 derrière leurs digues, ou Venise, déjà régulièrement submergée par les « acque alte »85, pourraient être pratiquement rayés de la carte. Aux États-Unis, de nombreuses villes de la côte Est, dont New York et Boston, seraient régulièrement inondées86. Les Anglais, de leur côté, craignent si bien de voir Londres submergée par une crue majeure de la Tamise – sujet d’un film catastrophe sorti en 2007, Flood – qu’ils envisagent de dépenser 30 milliards d’euros pour en barrer l’entrée87 !

Dans le tiers-monde, des contrées entières comme les deltas surpeuplés du Gange, du Brahmapoutre et du Mékong (en Inde, au Bangladesh, au Vietnam), du Yang-Tse (Chine), du Nil (Égypte), une partie des Antilles, et nombre d’archipels du Pacifique et de l’océan Indien (Vanuatu, Tuvalu, Fidji, Maldives, Seychelles) sont menacés d’engloutissement88 ; il y aurait au moins 100 millions, et au pire un demi-milliard, de réfugiés climatiques…





— Les intempéries – tempêtes, cyclones, inondations, sécheresses et incendies – devraient s’accroître encore dans le monde entier89.

— La tendance qui a fait du XXe siècle la période la plus humide du IIe millénaire90 se poursuivra, un climat plus chaud engendrant logiquement une plus forte pluviosité – avec une « forte probabilité d’épisodes de pluies diluviennes ». Mais cette pluviosité sera mal répartie : à l’échelle du globe, les précipitations s’intensifieront, sauf altération du Gulf Stream, là où il pleut déjà (régions équatoriales, Nord européen et américain) et se raréfieront dans les zones semi-arides91.

— À l’inverse, la sécheresse s’accroîtra dans des zones déjà fragiles comme l’Afrique sahélienne – on sait que le lac Tchad a déjà perdu 90 % de sa surface – et australe et l’arc d’Asie occidentale et centrale. En Europe du Sud, les périodes sèches se multiplieront, avec leur cortège habituel d’incendies de forêts et de restrictions d’eau, d’autant que le déséquilibre saisonnier sera aggravé92. La ligne de partage entre les zones où il pleuvra davantage et celles où il pleuvra moins coupe à peu près la France en deux93.

— Si la température monte de plus de 2 à 3 °C, les pénuries d’eau seront alors généralisées dans le bassin méditerranéen94 et entre 6 et 40 millions d’Européens pourraient vivre en 2080 dans des régions en état de « stress hydrique ». Des prairies herbacées de type steppes arides s’étendraient dans tout le sud de la France ; notre Sud-Ouest serait si sec que la vigne ne pourrait plus y pousser, tandis qu’Andalous, Siciliens et, a fortiori, Maghrébins vivraient dans un quasi-désert ! La sécheresse en Afrique subsaharienne et en Asie accroîtrait la menace alimentaire et sanitaire, et même l’Amérique du Sud pourrait perdre la moitié de ses terres agricoles.


L’Europe bientôt abandonnée par le Gulf Stream ?


Et si l’Europe, au lieu de se réchauffer pendant tout le XXIe siècle, se refroidissait brusquement ?

Chacun sait que l’Europe occidentale est, dans une large mesure, l’« enfant du Gulf Stream ». Ce courant marin bienfaisant, qui apporte les eaux chaudes du golfe du Mexique vers nos côtes et jusqu’au cap Nord, est la cause du climat tempéré et bien arrosé dont nous jouissons ; sans lui, le nord de la France aurait à peu près le climat froid et sec du Labrador, situé à la même latitude95 !

Or des scientifiques comme Harry Bryden relèvent un affaiblissement préoccupant de ce courant96. Les plus pessimistes craignent son détournement partiel, voire sa disparition, qui conduirait les températures de nos pays à s’effondrer d’une dizaine de degrés en quelques décennies ; le réchauffement climatique aurait ainsi pour conséquence paradoxale l’entrée de l’Europe occidentale dans un nouvel âge glaciaire, tandis que l’hémisphère Sud se réchaufferait d’autant plus ! Ce scénario catastrophe, curieusement appliqué d’ailleurs au cas américain et non au cas européen, forme l’argument du film à succès Le Jour d’après. Il ne s’agit cependant que d’une hypothèse relativement fragile, comme je le montrerai au chapitre II.





— L’absorption massive de gaz carbonique provoquera une poursuite de l’acidification des océans97, qui sera nuisible à la faune marine, en particulier aux organismes à coquille.

— Les conséquences sur les cultures devraient être importantes, l’association du réchauffement, de l’humidité et d’un air enrichi en gaz carbonique favorisant la croissance des plantes, forêts et herbages98, mais raccourcissant la période végétative. Les conséquences, favorables dans certaines zones en cas de réchauffement modéré, seraient souvent néfastes, surtout dans les pays du Sud : pertes de récoltes, recul de la biodiversité, moindres rendements99…




Le risque d’emballement

Même s’ils ne sont pas tous certains, ces risques sont en tout cas suffisamment graves100 pour que tout soit fait pour s’en prémunir. C’est d’autant plus vrai que l’inertie des phénomènes climatiques est forte : même dans l’hypothèse irréaliste d’un maintien constant à leur niveau de l’an 2000 de tous les facteurs de réchauffement, la hausse de la température moyenne du globe se poursuivrait au rythme de 0,1 °C par décennie pendant trente ans, et celle des océans – qui réagissent lentement mais longuement – pendant des siècles ; à l’horizon 2100, la hausse atteindra au moins 1 °C, même dans les scénarios favorables les plus extrêmes101, et elle se poursuivra longtemps102. On doit donc tenir compte d’un risque sérieux d’emballement irréversible ; le savant James Hansen a alerté, fin 2005, sur ce risque en termes pressants103, jugeant le « point de basculement » imminent ; pour lui, l’absence de lutte contre le réchauffement va « produire une tout autre planète ».

Plusieurs facteurs pourraient en effet, au-delà de 2 °C de réchauffement supplémentaire, l’accélérer et enclencher un cercle vicieux qui le rendrait incontrôlable, comme cela s’est déjà produit dans un lointain passé104 :

— L’accumulation de vapeur d’eau due à l’évaporation. Ce risque tient à la contribution à l’effet de serre de la simple vapeur d’eau en suspension dans les nuages, dont le rôle, sans aucun doute important, est encore difficile à cerner : un air très humide accroît l’effet de serre ; comme l’évaporation est directement fonction de la température, celle-ci joue un rôle accélérateur.

— Le dégel du permafrost ou pergélisol105. La décomposition par les bactéries des matières organiques contenues dans cette couche de terre, gelée sur une profondeur de plusieurs mètres depuis des millénaires dans les zones boréales, pourrait dégager des milliards de tonnes de méthane106 – selon le même processus, difficilement contrôlable, qui exhale d’importantes quantités de ce GES des marais existants et des rizières.

— Le dessèchement des tourbières, qui se manifeste d’Écosse en Sibérie, pourrait aussi accélérer l’action des bactéries et libérer de fortes quantités de GES : 450 milliards de tonnes de carbone y seraient ensevelies !

— Une autre menace est tapie au fond des océans : les quantités énormes accumulées sous forme de d’hydrates de méthane. Si le réchauffement des océans conduisait ces blocs gelés à « dégazer » leur méthane, le risque d’emballement du réchauffement climatique serait manifeste107.

— Les prévisions du GIEC n’incluent qu’en partie la dégradation attendue du « cycle du carbone108 » : le réchauffement diminuerait progressivement la capacité des forêts à absorber les surplus de gaz carbonique… Il y a là un problème d’autant plus sérieux qu’il peut impacter les efforts faits pour encourager économiquement le développement de ces « puits de carbone ».

— Le cycle du carbone se dégraderait également dans les océans109 : en partie parce que le gaz carbonique est moins soluble dans l’eau chaude ; en partie parce que le réchauffement climatique conduirait à une « désertification » croissante des mers, c’est-à-dire l’extension des zones dépourvues de plancton végétal110. La capacité de fixation de gaz carbonique par les océans (la photosynthèse réussit à capter le tiers de nos émissions de CO2) diminuerait donc111 – et, en prime, ils fourniront moins de nourriture, car le plancton est la base de toute la chaîne alimentaire marine !

— Un dernier facteur peut aggraver le risque d’emballement : la diminution des surfaces enneigées, qui reflètent la lumière (ce que les scientifiques nomment l’« effet albédo »). Ces surfaces, remplacées par un sol sombre, absorberont davantage de chaleur, accélérant en retour la fonte des neiges…

Le cumul de ces « rétroactions » pourrait au moins doubler le réchauffement attendu112 et rendre notre Terre peu à peu invivable. C’est donc à juste titre que l’attention se focalise sur la nécessité de freiner l’accumulation périlleuse de GES dans l’atmosphère.






Des abus destructeurs de notre environnement naturel

En dehors même des nombreux problèmes liés au changement climatique, la détérioration de notre environnement naturel du fait des activités humaines est de plus en plus sensible. Elle remet en cause la capacité de notre planète à nous faire vivre.

Une consommation débridée, allant jusqu’au gaspillage113, d’éléments naturels s’ajoute en effet à la surexploitation économique pour mettre en danger des ressources rares qui sont le patrimoine commun de l’humanité – ce qu’il est convenu de nos jours d’appeler des « biens publics mondiaux » : l’espace, cultivable et habitable, l’eau pour la boisson ou l’irrigation, les forêts, la biodiversité.


Gaspillage des ressources et consommation d’espace

La planète suffoque déjà : 60 % des écosystèmes sont exploités au-delà de leur capacité. Le Fonds mondial pour la nature donne une illustration saisissante du problème global : évaluant le montant des terres productives et espaces marins disponibles pour l’ensemble de la population mondiale, il montre que cela représente moins de 2 hectares par habitant ; or un Européen moyen « consomme » déjà 5 hectares, et un Nord-Américain 9,6 ; autrement dit, si tout le monde vivait comme un Français, il nous faudrait plus de deux planètes, et cinq pour vivre tous comme des Américains (voir chapitre VIII).




Une disponibilité d’eau qui devient aléatoire

Disposer d’eau potable en quantité est, encore aujourd’hui, tellement facile pour les Français que nous oublions que cette facilité ne va pas de soi ; elle a nécessité beaucoup d’efforts dans le passé et pourrait être plus difficile dans l’avenir. Ce n’est pourtant pas seulement une question de confort de vie, mais aussi un besoin vital.

Or ce bien collectif essentiel fait déjà défaut à plus de 1 homme sur 6… Pourquoi en est-il ainsi ? L’eau existe bien en abondance sur notre planète. Mais difficultés d’accès et pollutions font qu’à peine 1 % de la vaste quantité d’eau douce circulant chaque année sur notre globe est réellement disponible aujourd’hui pour la consommation. En outre, cette eau est très inégalement répartie : 10 pays seulement se partagent la moitié des ressources mondiales, tandis que la Chine, avec 21 % de la population du globe, ne dispose que de 7 % de son eau, si bien que les deux tiers des 600 premières villes de ce pays en manquent structurellement. Enfin, des prélèvements exagérés pour l’irrigation, qui représente 70 % de la consommation mondiale d’eau douce, mettent en danger de nombreux cours d’eau.

Le changement climatique risque d’aggraver cette situation, puisque les pluies tomberont de préférence sur les régions déjà bien arrosées, alors que la sécheresse s’aggravera ailleurs. « Notre siècle sera celui d’une gigantesque soif », a-t-on entendu lors de la Journée mondiale de l’eau organisée par l’ONU en mars 2007.




Désertification et manque de terres arables

Le corollaire de ce manque d’eau et des canicules à venir est la désertification de certaines régions. Le désert – qui occupe déjà un quart des terres émergées de la planète – gagne en Australie, en Afrique sahélienne et australe, en Chine du Nord et jusqu’à nos portes, au Proche-Orient. Les problèmes de stérilisation d’une portion croissante des sols par l’urbanisation, la pollution, l’érosion114 et la salinisation s’aggravent.

Ainsi, des hommes sans cesse plus nombreux vont devoir se contenter d’espaces sans cesse plus réduits et parfois moins productifs. En effet, la population terrestre, qui a déjà triplé en un siècle, va encore augmenter de moitié d’ici 2050 pour se stabiliser à un niveau un peu supérieur à 9 milliards115. Chaque hectare de terre arable nourrit déjà près de 5 personnes et va devoir suffire pour 7. Cette densification extrême fait déjà problème par elle-même ; or c’est ce maigre lot que la désertification vient encore écorner.

Au total, selon le PNUE, agence environnementale de l’ONU, la désertification touche déjà 250 millions de personnes, mais ce danger menacerait à terme un tiers de la population mondiale… Le sol cultivable apparaît ainsi comme un patrimoine en danger, qu’il est essentiel de préserver.




La régression des forêts et la destruction de la biodiversité

Les forêts, poumons de la planète et réservoirs majeurs de biodiversité (voir chapitre VIII) sont, globalement, en plein retrait. Leur étendue a reculé de 20 % depuis le début du XXe siècle.

Cela est dû en partie aux incendies, eux-mêmes liés au réchauffement climatique et en pleine recrudescence, comme nous l’avons vu ; mais l’ennemi principal est le défrichage, pour la revente du bois, pour les cultures ou, pire, pour l’urbanisation. Les nouvelles plantations, limitées à une ou deux espèces rentables, ne peuvent en rien remplacer la qualité des « forêts primaires » détruites.

Malgré des tentatives récentes pour freiner cette dérive, la déforestation se poursuit, accrue par la forte demande des pays émergents ; ses dégâts sont considérables, tant sur le climat que sur les espèces animales et végétales et sur les ethnies habitant ces couverts.

En protégeant les forêts, nous aiderions à préserver un patrimoine planétaire moins visible que tous les biens matériels, mais encore plus important : la richesse et la variété de la flore et de la faune. Réduire cette diversité, c’est accroître le risque de ne pouvoir résister à un choc comme ceux que notre planète a déjà connus dans le passé : explosions volcaniques, épidémies massives, changement climatique brutal. C’est aussi nous ôter la possibilité pour l’avenir de découvrir des bactéries, des plantes ou des animaux capables d’apporter des réponses à des défis encore inconnus, comme une maladie nouvelle.

Or cette biodiversité est en recul, en raison directe de nos activités : chasse ou pêche excessives, défrichement des habitats naturels, urbanisation, industrialisation… L’extinction du fait de l’homme a déjà touché silencieusement des centaines d’espèces animales, bien au-delà de cas très connus comme le bison d’Amérique, tué presque jusqu’au dernier et sauvé in extremis, ou le loup et l’ours d’Europe – dont la réapparition en France suscite protestations des éleveurs et convoitise des chasseurs…

Le même constat peut être fait pour les végétaux en général, et particulièrement pour les plantes cultivables : quatre variétés de maïs seulement, par exemple, assurent l’ensemble de la production mondiale.

Cette triste situation a toutes chances de s’aggraver : les espèces vivantes disparaissent de la planète à un rythme au moins cent fois plus rapide que durant les grandes crises du passé, et qui s’accélère encore116. Notre époque serait, de fait, celle de la sixième extinction massive de la diversité du vivant117. Mais ces mortalités historiques, dues à des catastrophes naturelles, s’étalaient sur des millénaires, alors que le désastre écologique actuel ne vient que de nous et est particulièrement brusque : la moitié des espèces actuelles de vertébrés et de plantes pourrait disparaître en un seul siècle118 !

Le changement climatique va malheureusement ajouter ses effets à ceux des déprédations humaines. Les plantes et animaux qui ne pourront s’adapter aux perturbations qu’il leur fait subir sont menacés de disparaître. Le GIEC estime qu’un réchauffement même limité à environ 2 °C menacera d’extinction 20 à 30 % des variétés de la faune et de la flore, y compris en Europe, d’ici 2050 ; d’ici 2100, le taux de disparition atteindrait 40 %. Le problème est moins celui de la nature de ce changement (propice pour certains)119 que de sa rapidité. En effet, l’adaptation par sélection naturelle des individus les mieux équipés pour les nouvelles conditions prend des générations ; un changement important du climat en quelques décennies est trop rapide pour la réussite de ce processus et compromettra la survie de nombreuses espèces120.






Pollutions et aggravation des risques sanitaires

Les pollutions de toutes sortes qui nous envahissent, qu’elles soient d’origine chimique, industrielle, agricole, ou qu’elles résultent simplement de nos habitudes de consommation (accumulation des déchets non ou mal traités, décharges sauvages…), menacent non seulement les écosystèmes, mais encore plus directement notre santé. Le péril que représentent ces multiples agressions, aggravées tant par des négligences coupables que par les effets du changement climatique, préoccupe, à juste titre, l’opinion comme le corps médical.


Pollution de l’air : notre santé en danger

Notre air est empoisonné par de nombreux composés chimiques, notamment ceux qui résultent de la combustion des hydrocarbures : gaz d’échappement de nos voitures, fumées des appareils de chauffage121 et des centrales thermiques, etc. On y trouve notamment du gaz carbonique (CO2), du monoxyde de carbone, des formaldéhydes, des oxydes d’azote122, du dioxyde de soufre, de l’ozone, des microparticules qui agressent les poumons, des métaux lourds toxiques comme le plomb, etc. Les fumées industrielles, en particulier celles qui proviennent des raffineries, des usines chimiques ou de la métallurgie lourde représentent une source de pollution dangereuse. Le phénomène des pluies acides, précipitations contenant de l’acide sulfurique ou nitrique issu des rejets atmosphériques des usines, a été très marqué en Europe. Parmi les émissions industrielles, les plus redoutables sont celles contenant des HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques comme le benzène, dont le caractère cancérigène est maintenant établi). Les dioxines produites par les activités industrielles, mais plus encore par les systèmes d’incinération des ordures, sont un danger préoccupant. Chacun connaît aussi les méfaits de l’amiante, cancérigène largement utilisé comme ignifugeant jusque dans les années 1970. On peut y ajouter ceux de certains éthers de glycol, employés comme solvants dans les peintures et vernis123. L’agriculture contribue aussi à la pollution de l’atmosphère : herbicides, fongicides (antichampignons) et pesticides (insecticides) présentent des dangers non seulement pour les animaux mais pour la santé humaine ; selon l’Union européenne, 40 % des fruits et légumes vendus dans l’Union contiennent des traces de pesticides !

Pour en avoir le cœur net, quatorze ministres européens de l’environnement ont participé en 2004 à une expérience peu commune : la recherche de produits chimiques d’origine industrielle dans leur sang ; on y a trouvé pas moins de 55 substances potentiellement toxiques, dont du DDT, produit interdit en France depuis trente ans (une « liste noire » des toxiques les plus dangereux figure en annexe).

On comprend la gravité du problème médical ainsi posé. En France, près de 30 000 décès prématurés par an seraient attribuables à la pollution atmosphérique, et 7 à 20 % des cancers seraient dus à des éléments environnementaux, dont les produits chimiques124. La pollution de l’air entraîne aussi des maladies respiratoires aiguës ou subaiguës – ces dernières concerneraient non moins de 25 à 30 % de la population, une proportion double de celle de la génération précédente125. Elle serait à l’origine de 25 000 nouveaux cas annuels de bronchite chronique. Quant à l’asthme, le nombre de Français atteints a doublé en dix ans : 3 millions de personnes touchées, soit 5 % des adultes, mais près de 1 enfant sur 10126. Le GIEC prévoit que le réchauffement ajoutera à ces difficultés en augmentant la diffusion de pollens allergènes. Plus de 1 de nos concitoyens sur 10 souffre déjà aujourd’hui d’allergies (urticaire, eczéma, rhinoconjonctivites, toux chroniques…) et cette proportion s’accroît ; nos enseignants s’inquiètent régulièrement pour nos enfants de cette dérive, qui a déjà donné lieu à des accidents spectaculaires127. Les troubles cardio-vasculaires128 sont également en forte recrudescence ; les études médicales montrent que la pollution atmosphérique (notamment les oxydes d’azote et de soufre et les microparticules) affecte directement les vaisseaux sanguins129. Le GIEC prévoit une poursuite de cette tendance, du fait notamment des « concentrations plus élevées d’ozone au voisinage du sol liées aux changements climatiques ». La baisse de la fertilité des hommes serait elle-même due à la pollution130. En Île-de-France, les malformations à la naissance ont presque doublé en vingt ans.




Des eaux de plus en plus imbuvables

On sait que nos rivières à écrevisses d’autrefois sont souvent mortes, atteintes par le déversement des effluents industriels, agricoles ou urbains, peu ou mal traités. Il en est de même pour l’eau de certains lacs131. Les engrais, massivement utilisés par l’agriculture, sont à l’origine d’une pollution largement diffusée – par les nitrates notamment, qui rendent l’eau de bien des localités bretonnes impropre à la consommation. Quant aux pesticides, les trois quarts des eaux françaises en sont contaminées. On en trouve, charriés par les vents et les courants, mais aussi transportés par les oiseaux migrateurs, jusque dans les neiges polaires et les lacs arctiques…

D’autres produits chimiques ajoutent à la pollution des eaux : des hydrocarbures et du pyralène empoisonnent l’eau de pluie elle-même ; on a pu mesurer que la pluie qui tombe sur Paris est aussi polluée que l’eau de la Seine ! Cette contamination gagne aussi les nappes phréatiques. On retrouve dans les eaux de surface comme dans les eaux souterraines d’innombrables polluants – solvants, insecticides, hydrocarbures, détergents, plastifiants et, plus inquiétant encore, des médicaments132.

Enfin, bien des exemples ont démontré que les mesures de précaution prises contre la pollution marine ne suffisent pas encore à protéger nos côtes des « marées noires » de pétroliers naufragés ou de « dégazages » plus sournois133. Même si la nature vient à bout de ces pollutions à terme134, les dégâts subis par la faune et la flore marine et les répercussions sanitaires sont considérables.




La pollution des sols

L’utilisation massive par l’agriculture de pesticides et d’engrais et l’élevage intensif engendrent des pollutions durables des sols – notamment au phosphore et aux nitrates – qui risquent de passer dans notre alimentation. Les désherbants ont aussi leurs dangers. Une pléiade de perturbateurs endocriniens (hormones) se retrouve dans les dérivés de tous ces produits « phytosanitaires » ; on retrouve par exemple des antibiotiques et des résidus de médicaments vétérinaires dans les lisiers épandus sur les champs.

Les activités industrielles ont leur part de responsabilité : outre la nécessité de reconvertir les anciens terrils de mines ou les « friches industrielles », les métaux lourds et les produits chimiques135 pollueraient près de 1,4 million de sites rien qu’en Europe occidentale.


La Terre mérite-t-elle d’être une poubelle ?


Notre modèle de consommation, résumé depuis longtemps par l’écrivain Aldous Huxley sous le slogan « better ending than mending » (mieux vaut jeter que réparer) dans son célèbre ouvrage Le Meilleur des mondes, conduit à un amoncellement croissant de déchets.

Au cours de la décennie écoulée, la quantité « produite » par un Européen moyen est passée de 479 à 545 kilos, dont 200 kilos d’emballages, d’utilité discutable. La France, par exemple, a produit au total 27 millions de tonnes de déchets ménagers en 2005, et cette quantité augmente de plus de 1 % par an. Voir chapitre IX.

Or, même chez nous, près de la moitié de ces déchets est simplement entassée dans des décharges, contrôlées ou non ; leurs effluents polluent l’environnement et elles peuvent abriter des maladies136. Moins de 20 % sont triés et recyclés ou traités, le reste est incinéré137 ; encore cette incinération est-elle elle-même très dangereuse lorsqu’elle n’a pas lieu dans un four équipé de systèmes d’épuration des fumées – à défaut, elle émet de nombreux polluants : poussières, oxydes d’azote et, surtout, dioxines cancérigènes.

Même l’espace est aujourd’hui encombré de millions de débris de nos activités138.








Les risques d’accidents et de radiations

Outre la pollution, les grands établissements industriels font courir à leur voisinage des risques qui ont été mis en lumière, en France, par l’affaire de l’explosion de l’usine AZF de Toulouse, en septembre 2001. Ce risque est évidemment élevé s’agissant d’entreprises chimiques ou de raffineries par exemple. Des affaires encore plus dramatiques, comme la dissémination de dioxines par la déflagration de Seveso en Italie en 1976 ou la tragédie de Bhopal en Inde en 1984139, soulignent la nécessité de précautions particulières140.

Les radiations naturelles – par le gaz radon – ou artificielles, par l’exposition médicale notamment, sont un autre facteur de risque, souvent négligé, mais que des accidents ont récemment rappelé à l’attention des médias141. L’opinion est beaucoup plus sensible au danger d’accident d’une centrale nucléaire, plus improbable mais aussi plus catastrophique : sans aller jusqu’à la trop fameuse – et théorique – « fusion du cœur » du réacteur, le danger de forte exposition du voisinage, et de contamination de zones très éloignées, par des produits radioactifs est clair. Deux graves explosions ont montré la réalité de ce danger : celle de la centrale de Three Mile Island aux États-Unis, en 1979, et celle de Tchernobyl, en Ukraine, en 1986. Si le premier accident n’a pas fait de victimes142, le second a causé de nombreux morts et rendu pour longtemps malsaine une vaste zone proche de Kiev143.




Un monde malade de ses propres négligences sanitaires

Bien d’autres risques menacent notre santé, du fait de nos négligences écologiques. Outre la recrudescence de maladies liées à une nourriture trop « riche » ou à la résistance acquise de microbes aux traitements médicaux, le principal risque est celui de l’extension de maladies tropicales : effet malvenu du réchauffement climatique, cette extension est due aussi à nos propres négligences environnementales, comme la prolifération de moustiques porteurs de maladies telles que le paludisme, la fièvre jaune, la dengue et le chikungunya dans des dépotoirs ou des eaux stagnantes, par exemple à l’intérieur de vieux pneus. D’autres maladies tropicales comme la fièvre du Nil, diverses encéphalites et, pire, les fièvres hémorragiques, pourraient se répandre dans nos pays (voir annexe 1).

Ce rapide tour d’horizon confirme que les dégâts causés à la nature et à notre santé par une négligence parfois presque criminelle à l’égard des conséquences de nos actes font courir à chacun de nous un risque de plus en plus manifeste. Il importe de réagir vite. Comment ? Le lecteur trouvera plus loin des éléments plus complets, accompagnés de propositions. Mais voyons d’abord l’état des forces en présence.












Chapitre II

La protection de l’environnement :
  une course bientôt perdue ?


Face à tous ces dangers, qui mettent en cause la survie à long terme de notre monde, il paraît naturel de penser que notre devoir envers les générations futures est de faire le nécessaire. Pourtant, nous sommes encore loin du compte. Malgré une meilleure prise de conscience des risques, malgré les premières mesures déjà prises, la course à la protection de l’environnement risque d’être perdue faute d’une mobilisation suffisante.


Une prise de conscience croissante, mais lente

La détérioration visible de notre environnement et les efforts des médias ont facilité, depuis une trentaine d’années, une prise de conscience de la gravité de la situation, au moins dans les pays industrialisés. C’est un fait positif. Mais cette prise de conscience, récente, trop partielle, biaisée par la politique, est-elle suffisante pour préparer l’opinion aux contre-mesures nécessaires, qui demanderont de grands efforts ? On peut encore en douter.


Une mobilisation progressive de l’opinion

La nécessité de préserver la nature était, il faut bien le dire, totalement absente des esprits de nos anciens, qui ont réalisé les révolutions industrielles successives. Pour eux, l’eau, l’air, l’espace étaient des « biens libres » utilisables sans aucun coût, et les ressources minières ne donnaient que la peine de les extraire, sans se préoccuper des conséquences. Tout en libérant l’homme de bien des servitudes matérielles et en l’enrichissant, l’industrialisation, l’urbanisation et la recherche d’une productivité agricole maximale ont créé des nuisances de plus en plus considérables.

Notre approche a bien changé aujourd’hui : les préoccupations écologiques essentielles sont présentes à l’esprit de chacun144 – quitte, parfois, à tomber dans l’excès. Les crises répétées que nous avons vécues ont en effet peu à peu attiré l’attention sur les dangers du réchauffement climatique, de l’accumulation des pollutions, de la dégradation des milieux naturels. Les enquêtes de l’Insee montrent, par exemple, que 84 % des Français font attention à leur consommation d’électricité, et 70 % trient leurs déchets145. Certains sondages placent le réchauffement de la planète et les pollutions au premier rang de nos préoccupations, avant l’insécurité et le chômage, ou même en font l’« enjeu du siècle146 ».

La protection de l’environnement est ainsi devenue un objet du débat public. Le film de l’ex-vice-président américain Al Gore – prix Nobel de la paix 2007 – sur les dangers du réchauffement climatique, Une vérité qui dérange, quelque peu caricatural mais visionné par des millions de personnes dans le monde, y a contribué. De même, des rapports comme celui de Nicholas Stern fin 2006 ou les bilans périodiques du GIEC, moins « grand public », sont largement repris par la presse. Il s’agit désormais d’une priorité politique, mais aussi économique et sociale : la prise de conscience générale, parfois conjuguée à des menaces de boycottage, a un effet croissant sur les attitudes des entreprises, qui se veulent plus « citoyennes147 ».




Le rôle des ONG et des mouvements politiques

L’influence des grandes ONG (organisations non gouvernementales) a été décisive dans cette prise de conscience ; elle reste très importante dans le combat quotidien pour préserver l’écologie. Ces organisations de type associatif, très nombreuses (il en existe 40 000 dans le monde) et parfois puissantes148, sont de profils divers : certaines sont principalement préoccupées d’écologie, comme Greenpeace, Gaia, Écologie sans frontière, le WWF (Fonds mondial pour la nature), Worldwatch, les Amis de la Terre, Cap 21 ou France Nature Environnement ; d’autres combinent cette action avec le consumérisme, la défense de la santé, des droits de l’homme ou des enjeux humanitaires, comme Consumers International, Médecins sans frontières, la FIDH, Amnesty International, le CCFD ou Oxfam ; d’autres encore, comme Attac149, Public Citizen ou Global Trade Watch, sont généralistes. En France, 80 de ces ONG se sont regroupées dans l’Alliance pour la planète.

Leurs plaidoyers sont relayés par une vaste mouvance politique, de plus en plus présente et écoutée. Cette nébuleuse va de la nouvelle extrême gauche altermondialiste – agriculteurs de la Confédération paysanne de J. Bové, « gauche radicale » des Anglo-Saxons – aux traditionalistes style Chasse, Pêche, Nature et Traditions150 en passant par les Verts151 de Dominique Voynet ou Yves Cochet et les mouvements citoyens ; il s’y agrège aussi des syndicats. La largeur de cet éventail politique n’est surprenante qu’en apparence : selon qu’on met davantage l’accent sur les bouleversements de nos comportements – une véritable « révolution écologique » s’impose ! – ou sur la conservation de la nature, du patrimoine et de la biodiversité, on voit que des sensibilités diverses trouvent leur place, et c’est bien ainsi.

Cette mouvance s’appuie sur des publications152, des manifestations parfois violentes – notamment à l’occasion des sommets du G8 et des conférences de l’Organisation mondiale du commerce – et des réunions de masse, dont les forums sociaux mondiaux ou européens sont l’archétype153. Les Verts ont certes des positions souvent excessives, voire destructrices, lorsqu’ils bloquent les recherches génétiques ou le nucléaire, ne considérant que les risques (réels) en « oubliant » les opportunités offertes par les unes et l’apport indispensable de l’autre à la lutte contre le réchauffement de la Terre ; mais il est indispensable de prendre en compte leur message.

En France, la très grande popularité d’un Nicolas Hulot, succédant en tête des sondages à feu le commandant Cousteau et à des précurseurs comme René Dumont, candidat dès 1974, illustre cette évolution : il a réussi à faire souscrire son pacte écologique154 à presque tous les candidats à notre dernière élection présidentielle – même si on peut douter que tous l’aient lu en détail ! Il est appuyé par des scientifiques comme ceux qui ont lancé en mai 2004 l’Appel de Paris, signé par plus d’un millier de savants et 1 500 ONG et prolongé en novembre 2006 par un mémorandum qui demande le retrait du marché de nombreuses substances dangereuses155. La mouvance écologiste s’appuie aussi sur des économistes de renom, des professeurs comme Jeremy Rifkin et des savants comme James Hansen ou Lester Brown156.




L’amorce de programmes gouvernementaux

Cette sensibilité nouvelle a commencé à se traduire dans les programmes politiques et dans les actions des gouvernements, longtemps myopes ou timorés ; les Verts participent d’ailleurs au pouvoir actuellement dans plusieurs pays européens157, après l’avoir fait en France entre 1997 et 2002 et en Allemagne jusqu’en 2005.

En France, des mesures favorisant l’économie d’énergie et introduisant le principe « pollueur payeur158 » avaient été prises dès les années 1970. Mais l’engagement accru des pouvoirs publics a surtout été marqué, à partir de la loi de 1995 sur le « principe de précaution », par le vote des grands textes sur la protection de l’air, des eaux, des paysages, sur l’utilisation rationnelle de l’énergie, sur la prévention des risques technologiques et naturels, etc., dont le contenu sera présenté plus loin. Ils sont désormais rassemblés dans un code de l’environnement. Les services publics ont été renforcés par de nouvelles agences159 et les dépenses nationales consacrées à l’ensemble de ces thèmes ont atteint 10 milliards en 2008 (36 milliards si l’on y inclut le traitement des eaux usées et des déchets160).

Les gouvernements Juppé, Jospin, Raffarin, Villepin, Fillon ont, en effet, inscrit l’écologie dans leurs priorités, avec plus ou moins de succès dans l’application effective. Le gouvernement Jospin a ainsi lancé dès 1999 le Programme de lutte contre le changement climatique, tandis que celui de Jean-Pierre Raffarin projetait une division par quatre de nos émissions de GES d’ici à 2050 ; cette ambition, à la limite de nos possibilités réelles (voir chapitre VI), a été inscrite dans la loi sur l’énergie de 2005 et confirmée depuis. Une première « stratégie nationale de développement durable » a été publiée en mai 2003, et des plans nationaux santé-environnement lancés à partir de 2004. Notre Constitution a même été révisée en 2005 pour y introduire la Charte de l’environnement, qui confirme le principe de précaution et affirme parmi les « intérêts fondamentaux de la nation », au rang des droits de l’homme, celui de chacun à vivre « dans un environnement équilibré et respectueux de la santé161 ». « Face à l’urgence, le temps n’est plus aux demi-mesures : le temps est à la révolution ! », déclarait hardiment Jacques Chirac.

Comme en écho, l’hôte actuel de l’Élysée prône une « révolution écologique162 », appelle au « volontarisme [et à] un New Deal à l’échelle planétaire » à la tribune de l’ONU. Nicolas Sarkozy a lancé, dès les premiers mois de son quinquennat, le Grenelle de l’environnement. Concluant cette rencontre, fin octobre 2007, entouré des deux prix Nobel de la paix Al Gore et Wangari Maathai, il a annoncé que « désormais, la France veut être en avance et elle veut être exemplaire ». Deux projets de loi163 ont suivi, début 2008164. L’actuel gouvernement fait, pour la première fois, du ministre de l’Environnement un ministre d’État, dont les compétences réunissent écologie, transports, équipement, aménagement du territoire et (en partie) industrie – ce qui ne veut pas dire pour autant qu’il ait tous les moyens nécessaires…

En Allemagne, la participation des Grünen de Joschka Fischer au gouvernement fédéral de Gerhard Schröder entre 1998 et 2005 et à ceux de nombreuses provinces a permis des progrès significatifs dans le traitement des déchets ou la production d’énergie éolienne, mais au prix d’une promesse irréaliste d’arrêt de toutes les centrales nucléaires d’ici 2020, dont le gouvernement de coalition Merkel peine à se dégager165. Berlin consacre de gros moyens à l’écologie166 et a retenu des objectifs ambitieux de réduction des GES : – 40 % d’ici à 2020 (chiffre récemment ramené à – 35 %)167.

En Grande-Bretagne, le gouvernement de Tony Blair avait fait de l’environnement une priorité forte. Depuis les livres blancs de 2003 et de 2007, de nombreuses mesures ont été mises en place, notamment pour encourager les économies d’énergie dans le logement et les transports ; si l’objectif de réduire les émissions de CO2 de 20 % dès 2010 a dû être réajusté168, son successeur Gordon Brown a fait adopter en novembre 2008 une loi visant à une réduction de 80 % d’ici le milieu de ce siècle169.

À l’échelon européen, le principe de précaution a été inscrit par le traité de Maastricht dans les textes fondateurs de l’UE et la Cour de justice en fait un principe général du droit européen. Des directives (lois) successives ont révisé en baisse les concentrations maximales admises pour les polluants émis par les transports, l’industrie, les incinérateurs, l’agriculture ; le contrôle préalable des produits chimiques est généralisé par la directive REACH depuis 2008 ; et les émissions de GES sont limitées depuis trois ans par des plafonds chiffrés, qui ne concernent toutefois que les plus gros pollueurs.

Même aux États-Unis, l’obstination du gouvernement Bush – qui voulait au début revenir sur des mesures de l’ère Clinton comme le Clean Air Act et refusait tout effort contre le changement climatique, dont il contestait l’origine humaine – a cédé du terrain sous la pression de l’opinion170 (voir chapitre VI). Elle a en tout cas été battue en brèche par nombre d’États fédérés, de la côte Est à la Californie, préparant ainsi le changement profond de la politique fédérale annoncé par le président B. Obama, entré en fonction début 2009 : « Le déni n’est plus une réponse acceptable, a-t-il déclaré. Les enjeux sont trop élevés, les conséquences trop graves. »

Dans l’ensemble, on peut dire que la plupart des pays avancés ont enfin commencé à agir pour contrer les dérives en cours. L’énergie et le climat ont d’ailleurs été les sujets centraux des G8 (sommets des pays industrialisés) de Heiligendamm et de Tokao, en juin 2007 et 2008171. Une réunion spéciale de chefs d’État conviée par l’ONU en septembre 2007 en a traité ; pour le patron de l’organisation mondiale, il s’agit du « plus grand défi pour l’humanité au XXIe siècle172 ».

En outre, les organisations internationales ont pour la plupart inséré l’écologie au premier rang de leurs programmes, tandis que de grands traités – plus ou moins bien respectés, il est vrai – commencent depuis une trentaine d’années à réglementer la plupart des sujets qui nous occupent. Leur mise en œuvre est régulièrement revue par des conférences mondiales et par des réunions, comme le G8 environnement qui rassemble les ministres des principales puissances industrielles : la diplomatie de l’environnement est aujourd’hui l’une des plus actives.

Voyez par exemple les termes de l’alerte lancée en commun par 46 pays à l’issue de la Conférence pour une gouvernance écologique mondiale de Paris, en février 2007 : « L’humanité est en train de détruire, à une vitesse effrayante, les ressources et les équilibres qui ont permis son développement et qui déterminent son avenir. » Les signataires appellent à conclure dans le cadre de l’ONU une Déclaration universelle des droits et devoirs environnementaux. Ces efforts, certes récents et limités par des résistances, ont commencé à donner des résultats significatifs.


La reconstitution de la couche d’ozone :
 un succès prometteur ?


L’ozone, dénoncé comme un polluant au niveau du sol, est une protection en altitude, car sa présence dans la haute atmosphère filtre les rayons solaires ultraviolets, nous protégeant contre cancers et mutations génétiques. C’est pourquoi l’élargissement constant du « trou de la couche d’ozone » au-dessus du pôle Sud, constaté par les scientifiques il y a déjà plusieurs décennies, a inspiré beaucoup de préoccupations et suscité l’une des premières grandes mobilisations écologiques internationales. Il a pu en effet être assez vite démontré que la cause en était l’abus des CFC (chlorofluorocarbones) ou fréons, couramment utilisés comme gaz propulseurs ou dans nos réfrigérateurs ; des mesures ont alors été prises pour limiter, puis interdire leur utilisation.

Or ce trou paraît être en voie de résorption : des études scientifiques récentes estiment qu’il devrait être largement refermé d’ici un demi-siècle173. Ce progrès semble directement dû aux mesures de restriction de l’usage des CFC dans l’industrie, adoptées en application du protocole conclu à Montréal en 1987 et géré par le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) : elles ont permis d’éliminer 90 % des gaz incriminés. Même s’il faut encore la consolider174, cette première réussite a le grand intérêt de montrer qu’une action écologique résolue et continue atteint des résultats. Comme l’a dit le président du PNUE : « C’est l’histoire d’un succès : un accord multilatéral, basé sur la science, ratifié par 190 pays et qui a atteint son objectif. »

Dans la foulée, la communauté internationale a d’ailleurs décidé, en septembre 2007, d’avancer de dix ans l’élimination des HCFC175, autres gaz chlorés – moins nocifs mais contribuant néanmoins à l’effet de serre – qui ont remplacé les CFC : selon des études récentes, leur élimination précoce réduirait l’effet de serre dans une proportion supérieure à ce que doit permettre le protocole de Kyoto176 !








Il reste encore beaucoup à faire

Si la mobilisation croissante des citoyens, des relais d’opinion et des décideurs permet enfin aux pays avancés d’accomplir des efforts réels de redressement, nous avons encore de grands progrès à faire : avec 16 % de la population mondiale, les pays industrialisés consomment toujours 85 % des produits chimiques synthétiques, 70 % de l’énergie non renouvelable, 40 % de l’eau douce de la planète ; et nos émissions de gaz à effet de serre sont, par habitant, cinq à dix fois plus élevées que celles des pays du Sud. Seule une pression fortement accrue de l’opinion et des mesures beaucoup plus efficaces peuvent faire espérer une amélioration plus sérieuse.

Un exemple : pour frapper les esprits, les Français ont, à l’appel de l’ONG Alliance pour la planète, symboliquement éteint leurs lumières pendant cinq minutes le 1er février 2007. Ce geste a été renouvelé pendant une heure en mars 2008 dans 26 grandes villes du globe, à l’appel du WWF. Gestes louables, mais avons-nous vraiment pris conscience de leur aspect dérisoire face à l’ampleur de l’effort à consentir ? Une heure d’éclairage d’un foyer représente 100 grammes de CO2, alors qu’un seul kilomètre dans notre chère voiture en consomme le double177 ! Et l’automobile assure toujours plus de 80 % de la mobilité des ménages, tandis que moins de la moitié d’entre nous tiennent compte, lors de l’achat, de la consommation électrique d’un appareil ménager178.

Par ailleurs, il est aujourd’hui manifeste qu’aucun progrès décisif ne pourra être enregistré à l’échelle de la planète si les dérapages en cours dans les pays du Sud ne sont pas eux aussi contrôlés (voir chapitre III). Mais les résistances à ce qu’impliquent ces constats restent fortes, comme nous allons le voir, ce qui ne peut que susciter une vive inquiétude pour l’avenir.






Une forte opposition subsiste, alors que le temps presse

Si l’urgence écologique est en général mieux comprise aujourd’hui, la mise en œuvre des mesures indispensables se heurte encore à trop de mauvaises volontés. Même dans les pays riches, les efforts de protection de l’environnement rencontrent de vives résistances des producteurs, relayées par certains gouvernements, au premier rang desquels se trouvent, hélas, les États-Unis. Le combat est donc loin d’être gagné, en dépit des engagements pris lors des grandes conférences mondiales. Les prises de position sceptiques de certains, si compréhensibles qu’elles soient parfois sur le plan du doute scientifique, ne facilitent pas la mobilisation. Mais, à l’opposé, les excès de défenseurs affichés de l’environnement qui paraissent plus préoccupés de faire progresser la révolution sociale, ou de dénoncer les abus de la mondialisation, que d’une action écologique vraiment efficace nuisent aussi à leur cause.


Les thèses des sceptiques

Malgré l’opinion majoritaire et la convergence d’éléments allant dans le sens d’un réchauffement significatif et récent du climat sur notre planète, des scientifiques fort sérieux mettent en doute une telle évolution. Pour eux, il s’agit surtout d’une nouvelle forme de craintes ancestrales, alors que rien ne prouverait l’origine humaine des variations actuelles.

Qui sont ces sceptiques ? Des savants comme Hans von Storch179, pour qui les « scénarios apocalyptiques » de certains scientifiques sont fondés sur des hypothèses simplistes et non démontrées, ou Richard Lindzen180, pour qui les GES ne contribuent qu’au tiers d’un réchauffement climatique qui serait lui-même modeste. Un statisticien et écologiste patenté comme Björn Lomborg, ancien militant de Greenpeace, a suscité une vive polémique dans un ouvrage paru en 2001181 où il va jusqu’à considérer les scénarios produits par le GIEC comme une « manipulation » destinée à inquiéter indûment l’opinion et à fléchir les décideurs. Il est vrai qu’il a, depuis, mis de l’eau dans son aquavit… Leurs vues sont reprises par un romancier à succès comme Michael Crichton182 et un épistémologue comme Serge Galam, qui perçoit le retour d’une mentalité magique : « Les nouveaux prophètes nous annoncent la fin du monde » et demandent d’apaiser le courroux des forces de la nature par des sacrifices… Certains économistes dénoncent aussi les amateurs de catastrophes, qui pousseraient à engloutir dans des actions inefficaces des ressources qui seraient plus utilement consacrées à résoudre les problèmes de santé et d’accès à l’eau des pays pauvres. Un savant et politicien comme Claude Allègre les rejoint, dans son récent livre Ma vérité sur la planète : se moquant des « fondamentalistes » et des « gourous » de la « secte verte », il conteste le scénario du réchauffement global183, y voyant un « artefact », et, sans s’opposer à une « écologie réparatrice », met en garde contre une approche trop émotionnelle du sujet. Il n’hésite pas à s’élever contre le protocole de Kyoto, jugeant son « rapport coût/résultat absurdement élevé ».

Comme l’a remarqué fort justement l’un de ces sceptiques : « La science a moins à craindre de la contradiction que de la pensée unique. Les bonnes théories survivent à la première, les mauvaises pas à la seconde. » Le lecteur trouvera en annexe 2 la liste des principales objections avancées, qui se fondent sur l’existence de périodes plus chaudes dans le passé, sur d’autres causes matérielles comme les taches solaires ou l’oscillation El Niño, sur le manque de recul et les lacunes des données ou des modèles climatiques, etc.




Un pari inacceptable

Que penser de ces thèses, qui rencontrent un certain succès puisqu’un récent sondage a montré que 60 % des Britanniques doutent que les activités humaines soient à l’origine du changement climatique184 ? D’abord, elles sont très minoritaires parmi les savants185. Mais cet argument d’autorité ne suffit pas : Galilée, Darwin, Pasteur et bien d’autres ont eu raison de défendre des positions au départ minoritaires. Plus important est le fait que les événements des dernières années confirment entièrement, voire dépassent, les prédictions des modèles climatiques, ce qui est la confirmation classique du bien-fondé d’une théorie scientifique186. Mais, surtout, même s’il faut admettre que l’ampleur et les causes du changement climatique restent controversées et que la prévision en ce domaine est loin d’être une science exacte, nous n’avons guère de temps devant nous pour vérifier la validité des hypothèses, au rythme où progressent le réchauffement et la pollution !

L’un des arguments les plus forts des écologistes est justement que, là où les phases de réchauffement passées semblent s’être étalées sur des millénaires, la phase actuelle est rapide (près d’un degré de température moyenne au cours du seul XXe siècle) et s’accélère. Dans cette version moderne du pari pascalien, nous nous trouvons, d’un côté, face au risque mortel d’un emballement irréversible de l’effet de serre et de la pollution, transformant notre planète en désert chaud et contaminé, si nous n’agissons pas et, de l’autre, devant la nécessité d’efforts certes considérables mais à notre portée. Peut-on hésiter longtemps devant un tel choix ?




Les réticences des décideurs

Outre ces polémiques scientifiques, il ne faut pas négliger la puissance des obstacles politiques qui continuent, malgré l’évolution en cours des esprits, à s’opposer à une politique environnementale ambitieuse. Il s’agit en premier lieu de l’hésitation de gouvernements préoccupés avant tout de préserver croissance et emplois et influencés par les lobbies industriels, agricoles, pétroliers… Pour un James Hansen, ces groupes d’intérêts propagent sciemment fausses nouvelles et informations sceptiques pour faire douter de la réalité du réchauffement climatique187 et devraient être poursuivis pour crime contre l’humanité188 ! On connaît, par exemple, les liens étroits de l’ex-président américain George W. Bush avec les milieux pétroliers ; ces liens, s’ajoutant à une longue tradition nationale d’abondance des ressources énergétiques, expliquent en partie l’opposition initiale de son gouvernement à des mesures écologiques efficaces – révisée seulement à demi par la suite. Des pays comme l’Australie et le Canada, sous-peuplés, disposant de vastes espaces libres et de ressources minérales importantes, ont longtemps eu la même position désinvolte189 et sont parmi ceux dont les émissions polluantes dérapent le plus.

Mais, sans aller jusque-là, tout gouvernement est sensible à la difficulté de l’arbitrage entre des projets (nouvelles infrastructures, usines, urbanisation et, dans le tiers-monde, défrichage de terres nouvelles…) qui paraissent dans l’immédiat plus créateurs d’emplois et de croissance et la protection à plus long terme des intérêts de la planète et de l’humanité. Comme le disait bien l’économiste Keynes, « à long terme, nous sommes tous morts » ! C’est pourquoi il est difficile politiquement d’imposer la préservation des générations futures – qui ne votent pas encore… – et de « biens publics mondiaux » partagés par tous les pays. Cela montre toute l’importance d’une nouvelle approche, plus économique (voir chapitre V).

De plus, bien naturellement, chaque secteur potentiellement touché par les mesures de protection de l’environnement s’efforce de s’en préserver en mobilisant ses réseaux d’influence, en manifestant, voire en bloquant routes et ports. Certains vont jusqu’à constituer des groupes politiques visant explicitement à défendre leurs pratiques favorites : chasseurs, pêcheurs, agriculteurs, industriels de la chimie, de la métallurgie, ou de la construction automobile, transporteurs routiers… Reconnaissons qu’il faut une volonté peu commune pour résister à tant de pressions ! Les collectivités locales, enfin, hésitent devant le coût des mesures nécessaires pour traiter les ordures ménagères, installer des équipements économes en eau et en énergie, adopter des transports en commun non polluants, etc. Malgré des efforts louables (voir chapitre VI), il reste souvent à les convaincre que c’est ce que veulent leurs électeurs.




Les bons et les mauvais combats des Verts

Face à tous les dangers qui menacent notre planète et à la difficulté persistante d’en convaincre les décideurs, il paraît vital d’éviter une vaine dispersion des efforts. On doit donc regretter qu’une partie importante des forces des défenseurs de l’environnement, délaissant les vraies priorités, se concentre sur deux fausses pistes : l’opposition à l’énergie d’origine nucléaire et l’hostilité aux OGM (organismes génétiquement modifiés).

Malgré des atténuations récentes – car un certain nombre d’environnementalistes comprennent aujourd’hui qu’on ne pourra pas freiner le réchauffement climatique sans y recourir pour une part –, le rejet du nucléaire, dogme fondateur de ce courant de pensée, est devenu une fixation qui, trop souvent, empêche la réflexion. Il en va de même pour les OGM, condamnés sans preuves, rejetés a priori sans qu’aucune démonstration de leur nocivité supposée ait été apportée.

Ces deux « vaches sacrées » des écologistes ont en commun une extension abusive du « principe de précaution ». Ce principe, de valeur désormais constitutionnelle en France, a un fondement juste : l’absence de preuves scientifiques ne doit pas empêcher d’adopter des mesures pour éviter des dégradations irréversibles de l’environnement, alors que l’évolution des connaissances et des techniques peut apporter demain de nouvelles réponses. C’est en particulier ce qui justifie l’action contre l’effet de serre malgré l’absence de certitudes complètes sur les causes et les conséquences du changement climatique.

Mais le pousser à l’extrême, comme le font de plus en plus souvent gouvernants190 et tribunaux, aboutit à des absurdités. En effet, le « risque zéro » n’existe pas : on peut se faire écraser en sortant dans la rue, s’empoisonner en absorbant un aliment quelconque ; naître comporte une multitude de dangers ! Dès lors que l’absence totale de risque ne peut être obtenue, la seule approche raisonnable est de peser les risques relatifs et les bénéfices associés : est-il plus grave de polluer la planète à coup sûr par les émissions des centrales thermiques, ou de courir le risque, faible, d’un accident nucléaire ? Est-il plus dommageable de risquer d’absorber quelques OGM, ou de bloquer des recherches indispensables à l’amélioration du sort du plus grand nombre ?

Pour l’ancien ministre Claude Allègre, même le programme relativement modéré du plus célèbre des Verts français, Nicolas Hulot, est « fondé sur l’idée de la décroissance économique ; il dénature les mots développement durable en prônant l’antidéveloppement, il tourne le dos au progrès scientifique et social ». Sans aller aussi loin que lui dans la caricature191 et sans approuver son opposition au protocole de Kyoto, je partage son sentiment hostile à une approche malthusienne et antiscientifique.




Des excès condamnables

Le pire est atteint lorsque certains se mettent, pour défendre leur cause, à commettre des violences inacceptables.

Les « exploits » d’un José Bové, utilisant des méthodes brutales comme la mise à sac d’un restaurant MacDonald’s et les arrachages illégaux192 répétés de plantations transgéniques pour alerter l’opinion, l’ont certes fait connaître et lui ont permis de poser un vrai problème : celui de la qualité de notre nutrition – en termes familiers, la « malbouffe193 ».

Mais le recours à la violence plutôt qu’à la persuasion est par essence antidémocratique : le raisonnement selon lequel « qui veut la fin veut les moyens » a servi pour justifier les pires dictatures194. De plus, de telles actions renforcent, à l’encontre de leurs propres objectifs, la domination américaine sur la filière agro-industrielle et sur notre alimentation. Enfin, il est choquant de constater que les activistes étendent leurs arrachages même aux plantations destinées exclusivement aux études – y compris, ce qui est proprement scandaleux, à la recherche de médicaments pour des « maladies orphelines195 ».






Les premiers efforts consentis restent insuffisants

Malgré tous ces dévoiements, hésitations et conflits, des réels efforts de redressement ont été entrepris par la communauté internationale, mais ils demeurent insuffisants et limités principalement au Nord.


La lutte contre le réchauffement climatique

Le constat de plus en plus manifeste du réchauffement climatique a fini par conduire les pays industrialisés – hélas, eux seuls – à réagir en commun. Ils ont décidé de freiner les émissions de gaz carbonique et de méthane, causes principales de l’effet de serre. Les préliminaires ont été engagés dès les conférences internationales sur l’environnement et le climat de Stockholm, en 1972, de Genève en 1979 et de La Haye en 1989, relayées par l’action du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). Mais ce n’est que vingt ans plus tard que les grands « sommets de la Terre » de Rio (1992) et de Johannesburg (2002) et la conférence de Kyoto ont posé les principes d’une action mondiale volontariste, en adoptant des objectifs chiffrés et contraignants. La difficulté est toutefois dans la mise en œuvre effective des engagements qui y ont été pris. En effet, les efforts internationaux de protection de l’environnement se heurtent toujours aux vives résistances de certains pays, au premier rang desquels on regrette de trouver les États-Unis. Le combat est loin d’être gagné.




L’héritage des conférences de Rio de Janeiro et de Kyoto

Le premier sommet de la Terre, réuni en juin 1992 dans la métropole brésilienne, a adopté la « convention-cadre sur le changement climatique » (CNUCC), entrée en vigueur en 1994. Les seuls pays industriels – selon un principe posé d’emblée – s’y engageaient à stabiliser leurs émissions de gaz à effet de serre en 2000 au niveau de 1990196, et toutes les parties à se réunir régulièrement pour faire le point de l’application. Il s’agit d’une véritable reconnaissance du caractère de « bien public global » du climat de la Terre197.

Cependant, les conséquences n’en ont pas vraiment été tirées sur le plan de l’économie et du commerce : les accords de Marrakech créant l’Organisation mondiale du commerce (OMC), en 1994, n’ont pas exigé que le prix des marchandises échangées intègre les dommages causés à l’environnement par leur production et leur transport. Cette lacune persistante compromet l’avenir, car les pays signataires peuvent légitimement craindre que leurs efforts ne créent une distorsion de concurrence à leur détriment198 (voir chapitre V).

En décembre 1997, le protocole de Kyoto a confirmé et renforcé les engagements pris à Rio : les 38 pays riches (OCDE et Europe de l’Est) acceptant des contraintes199 ont pris le nouvel engagement de réduire en valeur absolue, d’ici à 2010, le niveau de leurs émissions de gaz à effet de serre200. La réduction convenue est de 5,2 % en moyenne sur les années 2008 à 2012, par rapport au niveau atteint en 1990. Cet objectif engageait des pays représentant alors les trois quarts des rejets de GES, mais à des degrés variables : l’engagement européen est de – 8 %201, celui des États-Unis devait être de – 7 %, ceux du Japon, du Canada et de la Pologne sont de – 6 %, tandis que celui de la Russie est une simple stabilisation. Compte tenu de la croissance intervenue dans l’intervalle, cela devrait tout de même permettre une réduction très significative : – 25 %, par rapport à un « scénario au fil de l’eau ». Cet accord s’inscrivait, en effet, dans la perspective, ambitieuse quoique encore insuffisante, d’obtenir une réduction de moitié de la tendance spontanée d’ici quelques décennies et de stabiliser les émissions de gaz à effet de serre au cours de ce siècle.




La difficile mise en œuvre des engagements de Kyoto

« Un pas en avant, deux en arrière, trois sur le côté… » : tel est, pour les plus pessimistes, le bilan des actions menées depuis les conférences de Rio et de Kyoto. Il faut bien constater que les émissions mondiales des GES, loin de régresser, ont encore progressé d’un quart depuis 1990. Deux causes expliquent cette triste situation : l’existence d’une lacune majeure du fait que l’ensemble du monde en développement – en croissance rapide – échappe aux plafonds d’émissions ; et la médiocre performance des pays industrialisés.

Le plus préoccupant est que les émissions mondiales ont repris le chemin de la hausse depuis le tournant du siècle : + 2,6 % par an de 2000 à 2005, contre + 1,1 % l’an sur la décennie précédente202 – du fait des pays non couverts par Kyoto203. En effet, les pays soumis aux plafonds ont réussi à baisser leurs rejets de 2,8 % (en 2005 par rapport à 1990), mais ils ne représentent plus qu’un gros tiers des émissions. Seuls les pays d’Europe de l’Est et de l’ex-URSS (qui disposaient d’une avance considérable grâce à la reconversion postsoviétique de leur économie) ont significativement réduit leurs rejets de GES ; l’Union européenne a à peu près stabilisé les siens, avec un fort contraste entre les bonnes performances de l’Europe du Nord et les dépassements de l’Europe du Sud (la France est exactement à la moyenne)204, tandis que les autres pays avancés les ont fortement augmentés205. À ce rythme, les experts prévoient que les rejets nocifs des pays industrialisés seraient en hausse de 10 %, et non en baisse de 5 %, en 2010206.
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Source : Eurostat.



La difficulté provient d’abord de deux pays qui, après les avoir signés, ont refusé de ratifier les plafonds de Kyoto : les États-Unis et (jusqu’à sa conversion récente à l’écologie) l’Australie207, avec 16 et 25 % d’augmentation, respectivement (voir annexe 3 pour des précisions sur les « justifications » douteuses avancées par les États-Unis, premier pollueur de la planète à égalité avec la Chine, pour expliquer leur retrait pur et simple du protocole de Kyoto, annoncé en mars 2001).

Mais d’autres pays, qui ont pourtant accepté les plafonds contraignants, se montrent aussi « mauvais élèves » – notamment le Japon (+ 7 % contre un objectif de – 6) et plus encore le Canada (+ 27 % !) ; sans la diminution facilement réalisée par les anciens pays du bloc communiste, la performance globale serait nettement pire.
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Source : Mission climat de la Caisse des dépôts.



Constatons à ce stade que l’absence des États-Unis, s’ajoutant à celle de l’ensemble du monde en développement, fait que les nations engagées à réduire leurs émissions ne représentent qu’une minorité des rejets mondiaux208 ! Malgré cette carence majeure – et grâce à l’adhésion de la Russie, longtemps différée –, les autres pays signataires se sont décidés à aller de l’avant en appliquant Kyoto entre eux. Sans hâte excessive, d’ailleurs : les ratifications ont tellement traîné que le protocole n’est entré en vigueur, juridiquement, qu’en février 2005 – huit ans après sa signature209 ! D’autres obstacles entravent la bonne application des engagements de Kyoto : l’existence d’échappatoires comme le stockage dans les « puits de carbone » ; l’absence de sanction effective des dépassements de quotas ; la difficulté des mesures et contrôles (voir annexe 4).




Les grandes conventions contre la désertification et pour la biodiversité

La conférence de Rio de Janeiro avait débouché sur l’adoption de trois conventions internationales essentielles : outre l’accord sur le climat, complété ensuite par le protocole de Kyoto, il s’agit de la convention sur la lutte contre la désertification et de la convention pour la biodiversité (CDB). Elle avait aussi adopté un plan, dit Agenda 21, qui fixait des objectifs ambitieux : réduction du gaspillage des ressources naturelles, protection des océans, de la faune et de la flore, mise en place de pratiques durables d’agriculture, mais aussi lutte contre la pauvreté.

Le sommet de Johannesburg, en 2002, consacré au développement durable, a établi un Plan d’action pour la planète plus précis, marquant un nouveau progrès de la prise de conscience210. Notamment, il a confirmé l’objectif de diminution de moitié d’ici 2015 du nombre de personnes vivant sans accès à l’eau et à l’assainissement, ou dans la grande pauvreté. Les États sont aussi convenus de commencer à inverser la tendance à la destruction de la biodiversité ; outre les limites imposées de plus en plus souvent – non sans mal – à la surpêche, l’extension des zones naturelles protégées comme le réseau Natura 2000 en Europe en est une illustration. Les forêts, dont la destruction se poursuit, hélas, dans la plupart des pays du Sud, commencent à regagner du terrain dans les pays avancés et même en Chine. Les nombreuses réunions internationales qui ont suivi, comme les conférences climatiques de Montréal en 2005, de Nairobi en 2006 et de Bali fin 2007, ont poursuivi ces efforts, dans l’esprit de promouvoir un « développement durable » (voir chapitre VIII).




La lutte contre les pollutions

Les efforts récents de la communauté internationale et de l’UE pour limiter les autres atteintes à l’environnement sont significatifs, malgré la résistance des producteurs industriels et agricoles. Ils concernent la dépollution de l’air et des eaux, la sécurité maritime, les usines à risque, la sûreté alimentaire, le traitement des déchets, la qualité et le partage des eaux, etc. Je me bornerai ici à quelques aperçus sur ces points, qui seront détaillés plus loin (voir chapitre IX). Afin de contrer la pollution chimique, une centaine de pays ont signé à Stockholm, en mai 2001211, une convention élaborée sous l’égide du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) visant à éliminer les douze polluants organiques persistants les plus dangereux.


L’histoire des « douze salopards »


Les produits chimiques dangereux surnommés familièrement « les douze salopards » sont des polluants organiques persistants (POP), causes très probables de cancers et de leucémies, même à petite dose dans l’environnement. Ils comprennent 8 insecticides dont le célèbre DDT, plus l’hexachlorobenzène, le PCB ou pyralène, les dioxines et les furanes ; ces trois derniers types de polluants ont la particularité redoutable de s’accumuler dans les graisses animales.

Leur dangerosité vient du fait qu’ils sont à la fois toxiques et persistants dans l’environnement naturel, si bien qu’ils peuvent occasionner des dégâts longtemps après la fermeture des installations qui les ont causés.

Une action internationale résolue a conduit à leur élimination progressive : le protocole d’Aarhus, en 1998, a interdit 8 d’entre eux212 et limité le reste (ainsi que les hydrocarbures aromatiques polycycliques). Leur interdiction dans les pays industrialisés a été généralisée en mai 2001 par la Convention de Stockholm (93 pays signataires).

Mais les douze salopards et leurs émules continuent à tuer dans les pays en développement, et même parfois chez nous, du fait de leur rémanence. Des incidents sérieux d’intoxication à la dioxine se produisent régulièrement en France, et on retrouve périodiquement du pyralène dans nos rivières…





C’est le premier début, intéressant, de généralisation complète les succès obtenus grâce à la suppression des CFC destructeurs de la couche d’ozone. Les pays avancés sont allés plus loin dans la lutte contre les pollutions chimiques, avec le Clean Air Act américain et la grande directive européenne REACH de 2008. Ils ont également imposé l’essence sans plomb, plafonné les émissions de microparticules, imposé le traitement (partiel) des déchets, amélioré la qualité des eaux et la sécurité alimentaire et, en Europe, généralisé le principe « pollueur payeur » (voir annexe 5 et chapitre IX).

La situation est bien sûr toute différente dans les pays en développement, où les précautions sanitaires et environnementales en général sont encore embryonnaires ou mal appliquées. C’est pourtant dans ces pays, comme nous allons le voir, que se joue de plus en plus l’avenir commun.












Chapitre III

Le tiers-monde,
  une bombe écologique ?


Si, malgré les obstacles, l’opinion et les décideurs de nos pays sont désormais plus conscients de la nécessité d’agir, il est loin d’en être de même dans les pays du Sud : peu frappés naguère par la pollution du fait de leur retard en matière d’urbanisation et d’industrialisation, ils tendent à négliger leur environnement et risquent de commettre à leur tour les erreurs que nous avons faites.

Non seulement l’hygiène y est souvent déplorable, les pollutions très fréquentes, mais plus de 1 milliard d’hommes n’ont accès qu’à une eau de mauvaise qualité, présentant souvent des risques majeurs pour leur santé. Quant aux 900 millions d’humains qui souffrent de la faim, comment auraient-ils le loisir de se préoccuper de la qualité des aliments qu’ils parviennent à se procurer, et a fortiori de leur environnement ? Comment protéger des forêts qui offrent encore des ressources tentantes à portée de main des plus démunis ? Comment organiser le traitement des déchets dans des collectivités dépourvues de services essentiels ?

Or notre planète peut difficilement supporter de telles atteintes supplémentaires. Par exemple, la contribution à l’effet de serre des pays en développement va devenir majoritaire d’ici peu d’années ; rien de sérieux ne pourra donc être fait sans prendre dûment en compte cet aspect essentiel.


Un redoutable potentiel d’aggravation dans les pays en développement (PVD)

Le bilan écologique des pays du tiers-monde s’alourdit rapidement. Les risques de détérioration accélérée de leur environnement ne sont en effet contrebalancés par aucun des facteurs de progrès présents au Nord : leur extension démographique est encore en plein élan ; ils ont des besoins de croissance considérables pour rattraper leur écart de niveau de vie avec les pays « nantis » ; enfin, leurs opinions ne sont en général ni formées ni sensibles à la protection de la nature.


La bombe démographique

Le siècle passé a été celui d’un boom démographique mondial sans précédent, qui est l’une des causes de la dégradation de l’environnement. La population de la Terre est ainsi passée de 1,6 milliard en 1900 à 2,6 milliards en 1950, 6,1 milliards en 2000 et 6,6 milliards actuellement Elle aura donc quadruplé en un peu plus d’un siècle213 ; au rythme actuel, 1 milliard supplémentaire s’ajoute à ces chiffres, en gros, tous les quinze ans !

Il ne faut pourtant pas croire que cette explosion démographique va se poursuivre au même rythme. En réalité, elle est déjà en train de ralentir fortement : la fécondité est tombée au-dessous du seuil de renouvellement des générations, situé à 2,1 enfants par femme, non seulement dans la plupart des pays industrialisés, mais aussi dans nombre de pays en développement (PVD)214. Seule l’inertie considérable des phénomènes démographiques voile la poursuite de ce déclin215. Tout porte à croire que si, du fait de la « vitesse acquise », la population mondiale continuera à augmenter rapidement pendant encore une trentaine d’années, atteignant 8 milliards vers 2025, elle croîtra ensuite de moins en moins vite, pour se stabiliser un peu au-dessus de 9 milliards d’habitants dans la seconde moitié de ce siècle216.

Cette stabilisation entrevue – à un niveau certes élevé217 – n’empêchera pas de fortes modifications des équilibres démographiques mondiaux. En effet, malgré le ralentissement global actuel, les naissances sont encore en plein essor dans beaucoup de pays du Sud, si bien qu’au cours de la première moitié de ce siècle, la population des nations actuellement en développement va augmenter des deux tiers, tandis que celle des pays déjà industrialisés stagnera. Pour simplifier à grands traits, disons que, déjà en 2007, près de 5 humains sur 6 habitent les PVD, l’un d’eux étant chinois et un autre indien : la Chine compte, en effet, 1 318 millions d’habitants, soit 20 % de l’humanité218, et l’Inde 1 132 millions, soit 17 % – autant à elle seule que la totalité des pays industrialisés219 ! Ce déséquilibre s’accentuera encore, puisque, vers le milieu de ce siècle, plus de 8 milliards d’humains sur un total de 9,3 habiteront ce qui est aujourd’hui le tiers-monde. La part de l’Union européenne, même élargie, sera alors inférieure à 5 %, alors qu’elle représente encore 7 % du monde d’aujourd’hui220. Au total, d’ici trente ans, 95 % de la croissance de la population mondiale proviendra des pays en développement221.

Il faut, bien entendu, opérer des distinctions au sein de ce vaste ensemble, car le dynamisme démographique n’est pas du tout le même partout. Les pays les plus pauvres de la planète, souvent situés en Afrique ou en Asie du Sud, continuent à avoir des taux de fécondité proches du maximum biologique : autour de 6 enfants par femme en Afrique occidentale et centrale, pour une moyenne mondiale à 2,7 ! À l’inverse, certains pays naguère pauvres ont déjà, ou auront d’ici peu, réussi à se développer suffisamment pour rejoindre la catégorie des pays nantis ; ils adoptent du même coup, avec un décalage d’une génération environ, leur modèle démographique, tant enrichissement et baisse de la natalité semblent liés222.


2050 : un monde surpeuplé… de pauvres ?


À cet horizon proche – l’espace d’à peine deux générations –, la population des pays émergents les plus avancés aura rejoint celle des pays riches dans le déclin (hors immigration), tandis que les plus pauvres continueront à se densifier, à un taux qui sera encore de 1,2 % l’an223.

Notre monde se répartira donc ainsi :

— À peine plus de 1 milliard, comme aujourd’hui, pour nos pays industrialisés (Europe, y compris la Sibérie, Japon, Océanie, Amérique du Nord).

— Juste 1 petit milliard chacun pour l’Amérique latine et pour l’Afrique du Nord/Moyen-Orient.

— Un peu moins de 2 milliards et demi au total pour la Chine (1,5 milliard à elle seule) et le reste de l’Asie en développement de l’Est et du Sud-Est.

— Presque 2 milliards (1,7 à 1,8) en Afrique subsaharienne.

— Environ 2,5 milliards dans le sous-continent indien, dont 1,6 pour la seule Inde et 300 millions au Pakistan (autant que les États-Unis d’aujourd’hui !).

Les grandes masses de population – près de la moitié de l’ensemble – se situeront donc dans un Sud asiatique et africain qui a de grandes chances de rester pauvre et surpeuplé, malgré les rapides progrès de l’Inde.








Un effet de rattrapage inévitable

Les perspectives économiques montrent clairement l’ampleur du rattrapage à opérer par le tiers-monde. En premier lieu, l’écart démographique conduit par lui-même à des besoins de croissance plus élevés : comme la population progresse plus vite dans ces pays, il faut en moyenne un point et demi de plus de croissance du produit national total pour que le produit par tête progresse au même rythme que chez nous. En outre, ces régions connaissent maintenant, elles aussi, une urbanisation accélérée, avec les phénomènes de pollution qui l’accompagnent. L’espoir d’une vie meilleure et l’attirance des fausses facilités de la vie urbaine se sont ajoutés aux effets de la surpopulation de campagnes démunies pour entraîner un exode rural massif : les trois quarts de la croissance démographique mondiale actuelle se portent vers les villes des pays pauvres ; c’est ainsi qu’en quinze ans, la population urbaine de la Chine va passer de 500 à 800 millions de personnes ; 5 des 7 métropoles de plus de 15 millions d’habitants que compte notre Terre224 se situent déjà dans le tiers-monde. Les citadins sont, pour la première fois de l’histoire, plus nombreux en 2008 que les ruraux225 ; en 2030, ils seront 5,3 milliards, soit 60 % de la population mondiale, et 4 de ces 5 milliards seront dans les villes des PVD. L’avenir de la multitude des miséreux n’est plus celui des villages à l’écart de tout, mais celui des bidonvilles poussiéreux de grandes mégapoles du Sud226.

Mais le facteur le plus important est, sans conteste, l’ampleur du rattrapage nécessaire pour que ces populations rejoignent peu à peu notre niveau de vie. Car leur consommation par tête est 10 à 100 fois inférieure à la nôtre… Il est clair, par exemple, que les consommateurs chinois, qui n’ont encore que 2 voitures (contre 45 en Europe, 57 aux États-Unis) et 3 ordinateurs (contre 50 en Europe) pour 100 habitants, ont besoin de centaines de millions de voitures, d’ordinateurs et de téléphones mobiles supplémentaires, d’aliments plus diversifiés, de produits de luxe, etc. Le constat est analogue pour les Indiens, qui n’ont même pas encore 1 voiture pour 100 habitants227. L’écart est encore plus fort avec les pays les plus pauvres, surtout dans des domaines comme la santé, où la consommation par tête d’un Éthiopien est le millième de celle d’un Américain.

C’est dire l’immensité des besoins qui restent à satisfaire et, partant, l’importance des augmentations de production nécessaires pour employer, nourrir, soigner, vêtir, transporter dans des conditions analogues aux nôtres tous ces humains – aucun argument moral ne permettant, bien entendu, de considérer qu’ils doivent rester éternellement plus pauvres que les autres !

Il n’est pas surprenant, avec un tel potentiel, que la croissance des pays en développement soit déjà actuellement au moins double de celle des pays avancés. En effet, une bonne partie d’entre eux, et même la majorité en termes de population, connaît, fort heureusement, une vive expansion. En particulier, les progrès ultrarapides de la Chine et maintenant de l’Inde sont en train de bouleverser la face de notre monde ; n’oublions pas qu’un Terrien sur trois appartient à l’un de ces deux pays en pleine révolution économique ! S’ils pèsent encore peu – à peine 8 % en termes nominaux – dans la richesse mondiale, ils atteignent déjà un sixième de celle-ci en termes réels228. Leur croissance, au rythme de 10 % l’an pour la Chine et 8 % pour l’Inde avant la crise de fin 2008, va les porter beaucoup plus haut (voir annexe 6).

La progression accélérée de la Chine et de l’Inde va donc continuer à bouleverser les situations acquises – certains pensent que leur part dans la production et les échanges mondiaux approchera 40 % d’ici trente ans. Mais il existe bien sûr, derrière ces « poids lourds » asiatiques, nombre d’autres pays en progrès dans le tiers-monde. Au premier rang figurent le Brésil et le Mexique229, dont les taux de croissance sont certes loin de ceux de la Chine, mais qui, partant de plus haut, rejoignent peu à peu les puissances industrielles. On pourrait aussi citer les cas de la Turquie, de la Thaïlande, de la Malaisie, du Vietnam, de l’Argentine, etc.230. Globalement, depuis dix ans, la croissance moyenne annuelle des pays émergents a été proche de 7 % (5,5 % pour l’ensemble des PVD) contre 2 % seulement pour les pays riches231. Les PVD en expansion apparaissent de plus en plus comme les « locomotives » de l’économie mondiale232. Le rattrapage ainsi lancé devrait se poursuivre, assez longtemps pour aboutir dans un délai raisonnable.




Une belle croissance, mais un potentiel élevé de désastres écologiques

S’il faut se réjouir de tous ces progrès en termes de développement social et de rééquilibrage de la mondialisation – tout en déplorant que d’autres grandes régions comme l’Afrique noire233, malgré des progrès récents, et le Proche-Orient234, semblent plus « mal parties » –, il serait dramatique de continuer à négliger, comme on l’a largement fait jusqu’à présent, les retombées de ces rattrapages forcenés sur l’environnement global et l’état de la planète. Le problème, difficilement contournable, est en effet qu’une croissance rapide s’accompagne logiquement d’une intensification de l’usage des ressources naturelles (terres, forêts, mines…) et d’une industrialisation poussée, avec son cortège de nuisances et de pollutions, aggravant réchauffement climatique et déforestation et détruisant la biodiversité.

Une partie de ces besoins pourrait certes être comblée par des importations venant de nos pays déjà anciennement industrialisés et plus préparés à protéger leur écosystème ; on constate effectivement une forte progression des importations des pays en développement235, qui est d’ailleurs l’une des sources majeures de la belle croissance actuelle des échanges et du niveau de vie dans le monde. Mais le paradoxe veut que l’essentiel du supplément de production vienne de ces pays eux-mêmes. Bien plus, ils deviennent peu à peu – à commencer par la Chine – les « usines du monde » et, de ce fait, ses premiers pollueurs.


La Chine, bientôt première puissance
 et déjà premier pollueur du monde


La croissance « à la chinoise » va faire quadrupler la production d’ici 2020, selon les objectifs officiels du gouvernement ; elle serait multipliée par dix d’ici 2030236. Qui plus est, la production industrielle chinoise augmente encore beaucoup plus vite que la production totale : 15 à 20 % par an (+ 18 % en 2007) ! Or, si l’on prolonge à l’identique les courbes actuelles de consommation d’énergie et de pollution du pays, on arrive bien avant cette date à une situation insupportable non seulement pour la Chine elle-même, mais pour le monde.

Dès à présent, après un premier doublement de sa production depuis le début du XXIe siècle, la Chine rejette dans l’atmosphère plus de gaz à effet de serre que ne le font les États-Unis237. Elle est aussi championne du monde pour le déversement de polluants industriels comme le dioxyde de soufre238, entraînant des pluies acides qui touchent un tiers du pays.

C’est en grande partie du fait de la part excessive prise par le charbon – le procédé de production le plus polluant – dans la croissance chinoise, à laquelle elle fournit 70 % de son énergie, que l’« efficacité carbone » de la croissance mondiale a cessé de progresser et même recule, dans les années récentes. Malgré son programme nucléaire et de réels efforts pour les énergies renouvelables, la Chine continue à construire une centrale thermique au charbon par semaine239 ! On ne s’étonnera donc pas que 16 des 20 villes les plus polluées du monde soient chinoises. Des études récentes conduisent même à réévaluer en hausse les rejets de gaz carbonique de l’Empire du Milieu : ils progresseraient non pas de 5 % comme on le pensait jusqu’à présent, mais de 11 % par an240.

La taille même du pays illustre le problème : le géant asiatique est déjà le premier consommateur mondial de charbon, d’acier, de ciment, de céréales et même de viande241 ; les 20 millions de voitures qui y roulent actuellement vont devenir 130 millions (autant qu’aux États-Unis) à l’horizon 2020 ; les déplacements touristiques concerneront alors 100 millions de Chinois – trois fois plus qu’aujourd’hui242. Au total, pour rejoindre notre mode de vie actuel, la Chine devrait absorber à elle seule les deux tiers de la récolte céréalière mondiale, et davantage que la production pétrolière totale actuelle – d’où d’ailleurs les fortes tensions qui se font sentir sur les marchés des matières premières. On voit bien que ce modèle ne peut plus fonctionner en l’état.





Un raisonnement analogue peut être suivi pour la plupart des pays émergents, également engagés sur la voie du rattrapage avec des taux de croissance de la production, notamment industrielle, nettement supérieurs aux nôtres. En particulier, l’Inde sera au troisième rang des émetteurs mondiaux de GES dès 2015243.

Cet effet est renforcé par les délocalisations de nos entreprises, qui fuient les coûts élevés et les contraintes fiscales et réglementaires des pays avancés – y compris les dispositions protégeant l’environnement ! – pour s’établir dans des pays du Sud jugés plus accueillants. À l’échelle de la planète, l’écologie n’y gagne rien, au contraire… Au total, la Banque mondiale estime que le rattrapage, encore seulement partiel, des pays en développement conduira la production de l’ensemble du monde à quadrupler au cours de la première moitié du XXIe siècle244. En l’absence d’actions supplémentaires, ce quadruplement entraînerait au moins un triplement de la pollution et des émissions de gaz carbonique. Les dangers de réchauffement planétaire seraient donc considérablement accrus, tandis que la dégradation de l’écologie des PVD prendrait un tour exponentiel.




L’impossibilité de ralentir l’effet de serre sans l’apport des pays en développement

La distribution actuelle des émissions de GES souligne la part encore très élevée qu’y prennent les pays industrialisés : ils représentent la moitié du total (49 % pour l’ensemble des pays de l’OCDE), mais cette part, naguère prédominante (deux tiers du total il y a trente ans245), est en régression rapide.


[image: images]Répartition par pays des émissions mondiales annuelles de gaz carbonique en 2005.


Parmi les « autres PVD », l’Amérique latine représente 4,9 %, l’Asie sans l’Inde et la Chine, 5,3 %, l’Afrique et le Moyen-Orient, 7,7 %.



Source : Agence internationale de l’énergie (seules sont reprises ici les émissions de CO2 d’origine énergétique).



S’il est clair que les émissions de gaz à effet de serre demeurent excessives dans les pays industrialisés, l’essentiel des problèmes futurs se situera bien dans les pays du Sud, contrairement à ce qu’on pense souvent : déjà prédominantes dans la progression des émissions de GES, les économies en développement vont devenir majoritaires en valeur absolue.

En termes d’énergie, les projections de l’AIE montrent en effet que la demande mondiale progressera globalement de moitié d’ici à 2030, mais cette progression sera trois fois plus rapide dans les pays du Sud que dans les pays industrialisés : en gros, 5 % par an chez les premiers contre 1,4 % par an chez les seconds. La part des pays avancés, qui atteint encore 59 % de la consommation mondiale d’énergie primaire246, deviendra donc rapidement minoritaire247.

En termes de GES, les rejets de gaz carbonique des pays avancés n’augmentent globalement plus guère, malgré la mauvaise volonté des États-Unis. À l’inverse, ceux des pays du Sud s’accroissent d’environ 3,5 % par an ; après s’être déjà accrus de moitié au cours des quinze dernières années248, ils devraient donc encore, selon l’AIE, doubler en vingt ans249. Si une action efficace ne réussit pas à casser cette tendance, les émissions des pays du Sud seront ainsi triples, en 2020, de ce qu’elles étaient en 1990, et leur part passera d’un gros tiers (30 % en 1990, 41 % en 2005) à la moitié du total, pour devenir majoritaire par la suite250. La Banque mondiale précise que 80 % des émissions supplémentaires de GES attendues au cours des vingt prochaines années viendront des pays du tiers-monde251.

Or, à l’échelle du globe, peu importe de savoir si le CO2 supplémentaire provient du Nord ou du Sud : le danger de réchauffement climatique est strictement le même ! Les dérapages des pays en développement, s’ajoutant à ceux des États-Unis, ont déjà conduit les émissions mondiales de dioxyde de carbone à un niveau supérieur d’un quart en 2005 à celui de 1990, au lieu de la stabilité retenue comme objectif. Il est, dès lors, tout simplement impossible d’imaginer parvenir à l’objectif de réduction de moitié des émissions de gaz à effet de serre proposé pour Kyoto-2 si les pays du tiers-monde ne participent pas substantiellement à cet effort.




La pollution générale de l’environnement dans le Sud

Comme dans nos pays, mais à une échelle accrue par le faible niveau de formation et par la forte densité humaine de certaines régions, la pollution résultant des mines, des usines, de la circulation et de l’usage de produits chimiques atteindra rapidement des seuils dangereux. Un exemple : d’ici 2020 le trafic aérien aura presque doublé et le nombre de voitures aura augmenté de 74 % dans le monde, principalement du fait de la croissance des PVD252 – autant de pollution en plus, si nous ne sommes pas vigilants. Par ailleurs, la stérilisation d’une portion croissante des sols, le recul des forêts et de la biodiversité, la désertification vont aboutir à des niveaux intenables.

Les populations en sont les premières victimes. Le rapport 2007 du GIEC souligne les risques considérables encourus par les pays pauvres, dont la production agricole serait appelée à décroître rapidement du fait du changement climatique et de la pollution. Ce problème est marquant dans un grand pays émergent comme la Chine, où le désert de Gobi a progressé de 250 kilomètres et où l’eau potable manque dans les campagnes (320 millions de paysans n’y ont pas accès) comme dans les deux tiers des villes. Même Shanghai, vitrine du progrès chinois, devrait recourir au dessalement d’eau de mer d’ici dix ans ! De plus, la qualité de l’air est insuffisante dans près des deux tiers des villes chinoises, selon l’agence officielle de l’environnement, avec des conséquences sanitaires déjà graves (voir chapitre IX).

Les mêmes problèmes se retrouvent ailleurs : ainsi, une épaisse couche de pollution atmosphérique surplombe depuis trente ans le sous-continent indien, empoisonnant l’atmosphère, tamisant les rayons solaires nécessaires à l’agriculture et modifiant le régime des pluies253 : raréfiées de 20 à 40 % au Nord-Ouest, déjà trop aride, elles sont renforcées le long de la côte Est et jusqu’en Asie du Sud-Est, ce qui, se conjuguant à l’intensification de la mousson, apparemment liée au réchauffement climatique254, contribue aux inondations catastrophiques. Des études européennes montrent une perturbation concomitante du régime des pluies en Afrique255.

L’ensemble du bassin méditerranéen et le nord de l’Afrique souffrent, l’été, d’une forte pollution atmosphérique, qui réduit les précipitations dans certaines zones déjà trop arides256. Sans multiplier les exemples, disons simplement que 6 des 10 sites les plus pollués du monde, figurant sur la liste actualisée en 2007 par l’ONG Blacksmith, se situent dans des pays en développement257.






Des gouvernements et des opinions peu convaincus

Malgré les drames écologiques qui commencent à se dérouler sous leurs yeux, les dirigeants du tiers-monde n’admettent que fort difficilement l’importance et l’urgence de la préservation de leur environnement. Il en va de même pour les opinions publiques, du moins là où elles peuvent s’exprimer. Or l’environnement de ces pays est aussi le nôtre, car les phénomènes localisés de pollution ou de réchauffement s’étendent rapidement à l’ensemble de la planète. Ne retrouve-t-on pas les traces des activités industrielles, charriées par les vents ou les courants marins, partout, jusque dans les glaces polaires258 ?

Pour enregistrer une amélioration décisive à l’échelle de la planète, les dérapages en cours dans les pays du Sud doivent donc impérativement être contrôlés. Ce fait est malheureusement encore loin d’avoir été assimilé par les instances internationales : dispensés par le protocole de Kyoto de tout effort chiffré en matière de réduction des émissions de GES, ces pays échappent aussi largement aux réglementations internationales en matière de pollution.


Des exigences en partie légitimes

Il faut reconnaître que les pays en développement ont semblé jusqu’ici avoir de bonnes raisons pour se soustraire aux obligations que les pays avancés acceptent – peu à peu et en rechignant ! – de s’imposer.

— Un niveau de pollution apparent plus faible. Le fait est que les pays du tiers-monde, plus pauvres, produisant et consommant moins que nous, polluent cinq fois moins que les Européens et onze fois moins que les Américains, par habitant259. Un Indien émet encore en moyenne vingt fois moins de gaz carbonique qu’un Américain (1,04 tonne par habitant et par an contre 20 aux États-Unis260).


[image: images]Les émissions mondiales de gaz carbonique par habitant (en 2004).


La hauteur des histogrammes correspond à l’importance des émissions de CO2 par tête, (par exemple, 20 tonnes par tête pour l’Amérique du Nord, 8,3 pour l’Europe de l’Ouest, 3,1 pour la Chine, 0,8 pour l’Asie du Sud), leur largeur à la population de la zone concernée (par exemple, 330 millions d’habitants pour l’Amérique du Nord, 1,3 milliard pour le Chine, etc.).



Source : ADEME.



La bonne conscience que donne cette pollution par tête plus faible doit cependant être relativisée : les pays émergents polluent, en effet, bien plus par unité effectivement produite, car les pays riches ont eu le temps de se doter de dispositifs d’épuration. La Chine, par exemple, émet moitié plus de GES et dépense deux fois plus d’énergie par unité de produit national que la moyenne mondiale. Malgré des progrès récents (– 3 % en 2007261), cela reste bien trop élevé.

C’est bien l’accroissement de la part des pays émergents dans la production totale qui explique l’inversion, depuis 2000, de la tendance précédente à une amélioration de l’efficacité énergétique mondiale262 et l’accélération à 3 % par an de la hausse des émissions de CO2.


[image: images]
Efficacité écologique (GES émis par unité produite).

La hauteur des colonnes indique la quantité d’équivalent-CO2 (en kilos) émise pour chaque unité produite (en milliers de dollars) ; plus une économie est efficace écologiquement, plus cette colonne est basse. La largeur des colonnes indique la part de chaque économie dans le produit mondial (en parités de pouvoir d’achat).




Source : GIEC, rapport final.



— Des problèmes budgétaires pressants. Même lorsqu’ils reconnaissent les dangers qu’ils courent, les PVD n’ont souvent réellement pas les moyens de supporter le surcoût d’investissements respectueux des équilibres écologiques.

— La question des priorités relatives. Comment les convaincre de s’imposer un effort onéreux, alors que tant d’autres priorités s’imposent à eux – équipements de base, santé, formation, etc.263 ?

— Les contraintes de la survie quotidienne pour les PVD les plus pauvres. Peut-on demander, par exemple, à des paysans qui n’ont que leur lopin pour vivre de réduire leur consommation de pesticides ?

— Le caractère progressif et souvent insidieux, des dégâts au cadre de vie. Les changements climatiques et la pollution industrielle ou agricole264, récente dans nombre de ces pays, progressent d’abord à bas bruit. Il faut des accidents spectaculaires pour réveiller les consciences.

— Le nationalisme s’oppose par ailleurs souvent, bien mal à propos, mais avec conviction, à une démarche ressentie comme marquée par la philosophie globalisante et les préoccupations des pays occidentaux – certains dénonçant même les pressions environnementalistes comme une forme de colonialisme, ce qui envenime le débat.

— La responsabilité de nos pays dans les délocalisations d’activités polluantes est un argument plus fondé. Si la Chine, l’Inde, le Mexique ou le Vietnam deviennent les « usines du monde », c’est aussi parce que nos entreprises déplacent des activités dans des pays où non seulement les coûts de la main-d’œuvre et les exigences sociales sont plus faibles, mais où règnent de « bas standards d’efficacité énergétique et environnementaux », souligne un rapport de WWF265.

— Le sentiment d’un « juste retour » qui continue à faire des ravages. Les PVD sont tentés de se dire qu’ils n’ont pas de raison de consentir des efforts que les pays plus avancés n’ont pas faits, lorsqu’ils en étaient à ce stade de leur développement266.




La loi internationale continue à excepter les pays du Sud des objectifs écologiques

Cet argumentaire décliné à l’infini dans les négociations, allié à un certain aveuglement de nos leaders qui jugeaient, à tort, cet aspect du problème relativement négligeable (il l’était peut-être à l’époque, mais les situations changent vite…) a conduit à placer les pays en développement « hors champ » de la plupart des engagements internationaux.

Cette approche, qui donne juridiquement raison, pour le moment, à une absence d’efforts réels de leur part, est illustrée par le principe de « responsabilités communes mais différenciées », posé dès la conférence de Rio en 1992. Tout en réaffirmant le droit égal de tous sur les ressources de la planète, le protocole de Kyoto leur demandait simplement de réaliser un inventaire de leurs émissions de GES chaque année pour en rendre compte aux Nations unies, mais pas de les limiter ! Les PVD ont encore obtenu, lors des conférences sur le climat de toute la décennie suivante267, d’écarter une plus large participation de leur part aux engagements de Kyoto après 2012, tout en faisant acter qu’ils sont « particulièrement vulnérables aux effets du changement climatique ».

Un tel laxisme n’est plus possible aujourd’hui, les émissions des pays non visés par les plafonds du protocole de Kyoto devant à terme dépasser largement celles des pays visés, même si on inclut les États-Unis parmi ceux-ci.


[image: images]Les cinq pays plus gros émetteurs de CO2.



Source : AIE (Agence internationale de l’énergie) et FAO.
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L’évolution future des émissions de GES.

Les pays de l’« Annexe I » sont ceux qui ont accepté un engagement chiffré de plafonnement de leurs émissions. Il s’agit dans tous les cas de pays industrialisés.










Comment faire entrer ces pays dans le jeu ?

On ne voit pas comment une telle situation pourrait évoluer dans le bon sens si une prise de conscience mondiale ne conduit pas à lancer des efforts considérables pour arrêter la dégradation de l’environnement dans les pays en développement. Il est vital pour notre avenir à tous de démontrer que le développement économique peut aller de pair, dans le tiers-monde comme ailleurs, avec la protection du patrimoine naturel.

Une prise de conscience des enjeux écologiques commence, au demeurant, à émerger dans le tiers-monde. L’opinion évolue par exemple en Chine, où on compte aujourd’hui 2 700 ONG écologistes alors que la première n’a vu le jour qu’en 1994. Même si l’indépendance de ces organisations laisse à désirer (leur fondation est, par exemple, soumise à accord préalable), elles commencent à infléchir les décisions. L’écologie est actuellement omniprésente dans les discours des officiels, qui s’opposent ainsi (sans le dire) à feu Mao Tsé-toung, pour qui « la capacité de l’homme à appréhender et changer la nature est sans limite » ; elle serait même désormais enseignée dans les écoles du parti unique268.

L’agence gouvernementale, la SEPA, créée au tournant du siècle pour couvrir ces sujets269, a été transformée en mars 2008 en ministère plein avec des pouvoirs renforcés, et (en principe) autorité sur toutes les activités d’équipement et de construction. Fort active dans la sensibilisation du public et des décideurs – elle organise régulièrement des « tempêtes », campagnes de dénonciations nominatives des pollueurs, très redoutées de ceux-ci ! –, elle oblige les entreprises à publier des données sur leur impact environnemental.

Le Premier ministre chinois a lui-même reconnu en 2006 que « la pollution est devenue un problème majeur dans le développement de la Chine », d’autant que la préparation des jeux Olympiques de 2008 a mis en pleine lumière les problèmes qu’elle pose, s’ajoutant aux difficultés d’approvisionnement en eau des grandes villes. Du coup, le pays a entrepris de lui-même de traiter les montagnes de déchets et d’améliorer son « efficacité écologique » en planifiant une réduction du taux de progression de ses émissions de GES par rapport à celui de la production. Le premier plan national sur le changement climatique a été présenté en juin 2007, et le XIe plan quinquennal en cours fait une place notable à l’environnement : un budget de 175 milliards de dollars devrait lui être consacré, soit plus de 1 % du produit national prévu sur cette période270.

Mettant l’accent à la fois sur l’adaptation au changement climatique et sur la lutte contre le réchauffement, l’Inde, quatrième émetteur mondial de gaz à effet de serre271, développe la protection des zones rurales et la lutte contre la désertification, mais aussi la réduction des rejets de CO2 par ses trop nombreuses centrales au charbon.

D’autres grands pays émergents, comme le Brésil, le Mexique, l’Afrique du Sud, donnent désormais des signes de mouvement.

Je regrette, pour ma part, que tant d’autres pays en développement se refusent encore à comprendre que le changement climatique représente en réalité un risque plus élevé pour eux que pour les pays riches : il est évident par exemple que, pour faire face à la montée des eaux, les Pays-Bas ont les moyens financiers et l’expérience technologique permettant de construire des digues solides, alors que le Bangladesh, lui, n’a ni ces moyens ni cette expérience. Plus vulnérables – aux chocs climatiques comme aux « chocs pétroliers » successifs –, en retard dans les infrastructures et les technologies modernes, les pays du Sud devraient comprendre que leur intérêt est de se mobiliser ; mais ce message passe encore difficilement.

Il faut sortir de cette impasse, car des engagements de contrôle des rejets de gaz à effet de serre laissant durablement échapper une partie déjà importante, et la plus fortement croissante, de ces émissions, perdraient bientôt toute portée. Un début d’évolution commence juste à apparaître dans les négociations internationales. Jusqu’en 2007, les grands pays en développement continuaient à mettre en avant la responsabilité exclusive des pays avancés272 et s’efforçaient non seulement d’éviter de prendre des engagements, mais même d’édulcorer les constats scientifiques du GIEC273. Ils ont en revanche accepté un pas en avant lors du sommet de Toyako, en juillet 2008, en signant une déclaration qui exprime une « vision partagée » en faveur d’une réduction à long terme, hélas non chiffrée, des émissions de GES (voir chapitre VI).

Les responsables mondiaux souscrivent de plus en plus à l’idée d’une coresponsabilité : le secrétaire général de Nations unies, Ban Ki-moon, lui-même originaire du Sud, la promeut, soulignant que les grands PVD « devraient participer aux efforts collectifs de la communauté internationale contre le changement climatique274 ». Un objectif essentiel pour l’avenir sera de parvenir à intégrer effectivement au moins les grands pays émergents du tiers-monde dans un accord de Kyoto-2 renouvelé et élargi, avec des modalités particulières pour eux mais aussi de véritables engagements chiffrés.

En ce qui concerne les pays du Sud les plus pauvres, en revanche, l’approche de développement durable qui est nécessaire suppose un effort d’aide important pour réduire les inégalités et des règles internationales particulières (voir annexe 7).

Au total, deux constats s’imposent : d’une part, si l’on veut éviter le scénario catastrophe d’une destruction irréversible du patrimoine naturel de toute la planète, il faudra des efforts infiniment plus intenses que ceux – dispersés et discontinus – consentis jusqu’à présent. D’autre part, la clé du problème se trouve aujourd’hui non seulement au Nord, mais aussi en grande partie dans les pays en développement : selon que nous ferons ou non l’effort – de persuasion mais aussi financier – nécessaire pour les convaincre de préserver le patrimoine commun en conciliant leur ambition légitime de croissance et la nécessaire protection de l’environnement, l’avenir donnera raison aux optimistes ou aux pessimistes.

Le défi est très difficile à surmonter. Cependant, nous avons deux alliés pour y parvenir : les progrès technologiques, d’un côté, l’économie, de l’autre. Encore faut-il savoir les utiliser intelligemment, au lieu de les rejeter a priori comme le font trop d’écologistes – dans une réaction plus épidermique que raisonnée. Allons maintenant rendre visite à ces alliés potentiels.










Deuxième partie

La science et l’économie
  au service de l’environnement


La croissance économique pourrait apporter plus de maux que de biens, et la science serait suspecte : l’écologie politique est née sur ce double malentendu, en 1972, autour du Blueprint for Survival de scientifiques britanniques et d’un rapport commandité par le Club de Rome qui s’intitulait, significativement, Halte à la croissance. Le temps a démenti la plupart des prévisions pessimistes d’alors sur l’épuisement rapide des ressources naturelles comme les peurs millénaristes des adversaires du progrès scientifique. Il n’a pourtant guère amené plus de raison, car même un écologiste relativement modéré comme Nicolas Hulot utilise une approche analogue : pour lui, comme pour ses anciens, « la croissance pose problème ». L’ère de l’abondance va s’achever, celle de la rareté commence ; c’est le mythe classique de la fin de l’âge d’or. Touchant au religieux, le leader vert écrit, dans son livre référence Pour un pacte écologique : « La modernité a profané la sphère du sacré en outrepassant les limites imparties à l’humanité » ; il va jusqu’à conclure que « le progrès est devenu un risque » ! Sommes-nous vraiment condamnés à un programme aussi triste et régressif ? Heureusement non : même si nous pouvons et devons réduire nos gaspillages, le progrès reste possible et souhaitable ; loin d’être les ennemies de l’environnement, la science et l’économie peuvent nous aider à le préserver – à condition d’être utilisées habilement et orientées vers des choix positifs.




Chapitre IV

Réconcilier
  science et environnement


La peur devant le progrès scientifique est une vieille histoire. Les personnages de savant fou abondent dans la littérature (Frankenstein et son monstre, le Dr Jekyll se créant un double criminel en la personne de Mr Hyde ou encore les animaux effrayants de L’Île du Dr Moreau), au cinéma (Le Testament du docteur Mabuse ou Rotwang dans Metropolis) et même en musique (L’Apprenti sorcier de Dukas, par exemple275).

Au lieu de ne penser qu’aux risques de dérapages – toujours présents, nul ne saurait le nier –, mieux vaut examiner ce que la science, qui a déjà tant fait pour l’homme, peut encore apporter, à commencer par des solutions innovantes aux problèmes de l’environnement276. Soyons clair : je ne prétends aucunement, comme l’a longtemps fait l’administration Bush aux États-Unis, que le progrès technologique et scientifique peut à lui seul résoudre les problèmes de la planète. Il y faut, à l’évidence, un effort conjugué, pesant sur tous les leviers. Mais il est tout aussi absurde de s’en méfier systématiquement, comme le font certains écologistes : comme la langue selon Ésope, la science peut être la meilleure ou la pire des choses, selon la manière dont elle est utilisée. À nous de le faire intelligemment et, au lieu de l’écarter par principe, d’en tirer tout ce qu’elle peut apporter d’utile à notre environnement.

Croit-on vraiment parvenir à seulement approcher l’objectif très ambitieux retenu par le GIEC (et auquel la France a souscrit) d’avoir divisé par quatre nos émissions de GES d’ici à 2050 avec les seules technologies actuelles277 ? Croit-on pouvoir, au même horizon, nourrir plus de 9 milliards d’humains avec les seules ressources d’une agriculture « bio » remettant en honneur les façons culturales anciennes ? Croit-on pouvoir traiter efficacement nos montagnes de déchets sans continuer à détériorer gravement notre environnement, si on n’y applique pas toutes les ressources du progrès scientifique ?

De même que seule la science a permis de réels progrès en médecine – grâce à quoi notre espérance de vie est d’environ quatre-vingts ans et non trente, comme c’était encore le cas il y a à peine trois siècles –, seul le progrès technique apporte des réponses à certains types de problèmes : un cas bien connu est celui de la pullulation périodique des criquets, qui ravagent les cultures dans de nombreuses régions parmi les plus pauvres et nécessitent l’épandage d’énormes quantités de pesticides. Un insecticide puissant, la dieldrine, de la famille du DDT, a d’abord permis de contrôler ce fléau, mais, en protégeant les cultures, on nuisait à la faune, et ce produit a dû être interdit en 1988. Depuis, la recherche a permis de lancer d’autres catégories d’insecticides aux effets secondaires moins dangereux278…


Des innovations concrètes pour changer notre vie

Sans prétendre à l’exhaustivité dans un domaine aussi foisonnant, voici un certain nombre de pistes de recherche – certaines encore dans nos laboratoires, d’autres déjà en cours de lancement – qui devraient transformer notre vie quotidienne, tout en apportant des solutions viables aux problèmes écologiques.


Dans les transports

Pour en rester aux principales innovations, on peut citer :

— Une voiture du futur consommant moins de 3 litres de carburant aux 100 kilomètres – les voitures « microhybrides » se rapprochent de ce but en coupant le moteur à l’arrêt (système stop & start) et en récupérant l’énergie du freinage279.

— Des accumulateurs ayant enfin assez d’autonomie pour faire de la voiture électrique, silencieuse et non polluante, le modèle idéal, en tout cas pour les bus et pour les voitures particulières urbaines (les nouvelles batteries au lithium permettent déjà 200 kilomètres d’autonomie280).

— Des voitures hybrides thermiques/électriques permettant une réduction de la consommation, sans plus281, mais avec un système de plug-in (recharge directe du moteur électrique sur le secteur) améliorant les performances de moitié282.

— Des véhicules dont les batteries sont rechargeables par des panneaux solaires disposés sur le toit283.

— À terme, la généralisation de la propulsion par hydrogène, déjà introduite sur des prototypes (voir annexe 8 pour une liste plus complète d’innovations).


La voiture du futur ne rejettera que de l’eau !


Les voitures de nos enfants pourraient bien fonctionner toutes non plus à l’essence ou au diesel, mais… à l’hydrogène. Ce gaz léger284 peut en effet soit alimenter directement des moteurs à combustion, après avoir été pris à la pompe sous forme liquide, soit faire tourner une pile à combustible : cette méthode chimique permet de combiner deux atomes d’hydrogène et un d’oxygène pour former de l’eau avec production d’énergie, alimentant un moteur électrique.

Les deux procédés sont bien au point285 et paraissent apporter une solution miracle aux problèmes d’émissions polluantes, puisque les moteurs à hydrogène n’émettent aucun GES, aucune particule, et ne rejettent que de l’eau286. Aussi ont-ils été introduits sur plusieurs modèles de voitures et d’autobus, dont certains roulent déjà (voir chapitre VI).

Trois obstacles importants empêchent cependant la généralisation rapide qui serait souhaitable :

1. Un coût de production encore trop élevé287, portant le prix de revient d’un véhicule à hydrogène au moins au double d’une voiture standard.

2. La nécessité de protections sérieuses (et donc relativement lourdes pour un véhicule individuel) si on ne veut pas que la voiture se transforme en bombe ; ce gaz est en effet hautement explosif, d’autant qu’il n’est liquide qu’à de très basses températures et se vaporise facilement288.

3. L’obligation de mettre en place un réseau de distribution étendu ; sans stations-service à proximité, pas d’utilisateurs ! La difficulté sera de convaincre les distributeurs d’investir les milliards de dollars nécessaires289 ; la Californie a cependant commencé à construire un tel réseau290…

Dans une première phase, l’hydrogène alimentant le véhicule sera donc souvent fabriqué à bord par « reformage » de carburants classiques ou de biocarburants291. Cette technique, choisie par des constructeurs comme Renault et Toyota, n’élimine pas la pollution, mais la réduit de moitié environ, avec un fonctionnement très silencieux. Il faudra probablement attendre 2020-2025 pour l’utilisation en masse de véhicules alimentés directement en hydrogène.








Habitat et urbanisme

Voici quelques exemples de nouvelles technologies en cours de développement :

— Des immeubles produisant davantage d’énergie qu’ils n’en consomment292 en alliant l’énergie solaire ou éolienne, les ventilations naturelles et la récupération de chaleur293 à de nouveaux matériaux isolants294 et à des toits et murs végétalisés295 (voir chapitre VI). Certains seraient même capables de pivoter pour suivre la lumière.

— Des enveloppes extérieures piégeant le rayonnement thermique296 pour améliorer l’isolation des bâtiments.

— Des murs chauffants ou climatisants, grâce à des peintures contentant des microparticules polarisées297. D’ores et déjà, des panneaux muraux de plâtre contiennent des billes de polymère qui absorbent la chaleur ou la rejettent, selon les besoins.

— Des vitrages ou des murs totalement autonettoyants, grâce à des oxydes de titane298 transformant l’eau et l’oxygène en radicaux libres (OH) « mangeurs de pollution ».

— Des peintures écologiques à l’huile végétale, n’utilisant aucun solvant299.

— L’éclairage de l’intérieur de bâtiments en lumière naturelle captée à l’extérieur et distribuée par des fibres optiques.

— Des diodes électroluminescentes (LED) moins gourmandes en énergie, plus résistantes aux chocs et beaucoup plus durables que les ampoules classiques, qu’elles devraient partiellement remplacer300.

— Des murs, plafonds et vitres éclairant la nuit ou chauffants, grâce à l’incorporation de diodes organiques (OLED)301 dans des matières plastiques très fines, flexibles, et si nécessaire transparentes. Le soir, on « allumera la fenêtre » ! (Voir aussi annexe 8.)




Des innovations écologiques pour notre quotidien

L’écoconception, c’est-à-dire l’utilisation de matériaux conçus dès le départ pour être renouvelables ou facilement recyclables, avec un mode opératoire plus économe en énergie, est à la base de nombreuses innovations technologiques actuelles ou futures302. Parmi celles-ci, mentionnons :

— Des microcapsules intégrées dans les fibres textiles pour diversifier les types de vêtements. Certains, à régulation thermique, ne laisseront passer l’humidité ou la chaleur que dans un sens, ou nous protégeront des intempéries303. D’autres contiendront du charbon actif absorbant les mauvaises odeurs, ou diffuseront du parfum. D’autres seront amincissants, réfléchissants ou contiendront des cosmétiques ; d’autres seront doux à l’intérieur et durcis sur leur face externe pour résister aux chocs ou à l’abrasion. Un prototype contient des fils d’argent déviant les ondes électromagnétiques potentiellement dangereuses.

— Des outils de détection rapide de la contamination des produits d’alimentation, et des emballages intelligents pour signaler par des changements de couleur ou par l’intermédiaire de puces RFID – véritables codes-barres du futur – l’état de fraîcheur des produits304 (voir aussi annexe 8).




Objectif : dépollution

Dans ce secteur, l’avenir devrait nous apporter :

— De nouveaux progrès dans la détection d’agents polluants.

— Des microsphères capables de nettoyer le sang de victimes de pollutions chimiques, radioactives ou biologiques305.

— Des piles électriques écologiques, ressemblant à une carte de crédit306.

— Du verre sans plomb pour les téléviseurs à écran plasma307.

— Des revêtements de sol absorbant les produits dangereux, comme le goudron dépolluant récemment introduit en France, qui ingère les molécules d’oxyde d’azote et les transforme par photosynthèse308.

— Le nettoyage des sols et des eaux peut aussi être assuré par des microbes éboueurs309 comme la bactérie Deinococcus radiodurans (voir encadré). Leur nombre, leur diversité et leur goût pour des substances aussi désagréables que le trichloroéthane ou le perchloréthylène autorisent de grands espoirs310 (voir aussi annexe 8).

Ces méthodes biologiques pourront rendre de très grands services dans la réhabilitation des sites industriels pollués – de préférence aux méthodes chimiques ou physiques d’extraction par lessivage ou décapage des sols, dommageables pour l’environnement, car elles rendent ces terres durablement stériles.


Deinococcus, une bactérie qui fait peur… aux polluants !


Deinococcus radiodurans – « la bactérie redoutable résistant aux radiations », en traduction littérale du latin – est peut-être la plus coriace du monde. On l’a surnommée familièrement « Conan la bactérie » en raison de sa force sans égale ! Elle présente, de ce fait, des caractéristiques particulièrement intéressantes sur le plan scientifique, mais aussi par ses usages pratiques pour décontaminer les environnements pollués.

Cette bactérie peut en effet surmonter les environnements les plus incroyablement hostiles. Elle est notamment capable, comme son nom l’indique, de résister aux radiations (ultraviolets solaires, très forte radioactivité311) ; mais elle sait aussi survivre à des années successives de sécheresse totale, à des froids et des chaleurs extrêmes, à une salinité élevée, aux corrosions acides, à des produits chimiques hautement toxiques, etc.

À quoi tient cette résistance quasi miraculeuse ? Au fait que ce micro-organisme a dû s’adapter à des conditions extrêmes : on le trouve aussi bien dans le désert absolu de l’Atacama, au Chili, que dans l’Antarctique et même dans l’espace. Pour affronter ces milieux hostiles, Deinococcus radiodurans a mis au point un mécanisme de protection et de réparation extraordinaire : elle enferme son ADN (c’est-à-dire la « clé du coffre », son code génétique) dans un anneau protecteur ; et elle est capable de réparer en quelques heures les dégâts infligés à cet ADN par les agressions extérieures, car elle « sait » repérer les fragments détériorés et les remplacer par des copies conformes au modèle d’origine. Dès lors, il est naturel d’envisager d’utiliser cette bactérie, éventuellement modifiée par recombinaison génétique, pour traiter des environnements irradiés ou fortement contaminés. L’Université d’East Anglia, notamment, a développé cette capacité ; une application concrète en est faite sur le site de Tchernobyl.

Il existe de nombreuses autres familles de bactéries dites « extrémophiles » parce qu’elles résistent à des environnements hostiles : froids polaires, hautes chaleurs comme on en trouve près des sources volcaniques au fond des océans, eaux très acides, très basiques ou très salées312… Outre leur rôle possible comme agents nettoyants en milieu hostile, certaines pourraient aussi aider à guérir des maladies313.








Contre le réchauffement

Un apport décisif sera la mise en œuvre de procédés enfin efficaces pour rendre les centrales thermiques au gaz ou au charbon « propres », en traitant leurs fumées pour capturer et stocker en sous-sol les GES avant qu’ils ne se dispersent dans l’environnement (voir chapitre VII). De nouveaux matériaux poreux se montrent capables d’absorber, comme une éponge, de grandes quantités de gaz carbonique ou de polluants ; ils pourraient aussi stocker de l’hydrogène à des conditions de température et de pression moins exigeantes qu’actuellement314. L’enrichissement des sols cultivés en calcium provenant de carrières ou de chantiers315 pourrait permettre de fixer des quantités importantes de CO2.

Des solutions plus hasardeuses sont avancées pour refroidir le climat – par exemple, favoriser la constitution de nuages pour réfléchir les rayons solaires, diffuser dans l’espace un ou des miroirs réfléchissants316 ou, comme le propose le prix Nobel de chimie Paul Crutzen, des millions de tonnes de soufre317 ou encore augmenter la blancheur de certaines surfaces, pour renvoyer vers l’espace davantage de radiations solaires318 – mais leur effet est difficile à modéliser.

De façon plus pratique, le « dopage » des cyanobactéries (algues bleues), qui transforment l’énergie lumineuse en énergie chimique par photosynthèse319 en libérant de l’oxygène, pourrait permettre de fixer d’importantes quantités de dioxyde de carbone. On disposerait ainsi de véritables « bioréacteurs photoniques320 ». D’autres micro-organismes seraient en mesure de capter une partie du méthane, qui contribue aussi à l’effet de serre321. En revanche, les espoirs d’augmenter l’absorption de CO2 par les océans en « fertilisant » le plancton végétal par l’apport de fer semblent devoir être abandonnés322. Un célèbre écologiste, James Lovelock, père de l’« hypothèse Gaïa », a proposé d’y suppléer en alimentant ce plancton en nutriments venus des eaux profondes par d’immenses « ascenseurs à eau de mer323 » ! Si on peut sourire de l’irréalisme apparent de l’hypothèse, elle n’en met pas moins en lumière le rôle crucial des océans dans la régulation du climat.




En matière d’énergie

Bien des innovations visent à exploiter plus complètement les gisements existants de combustibles fossiles, ou à en ouvrir d’autres – offshore profond, schistes bitumineux –, à transformer le charbon ou les bitumes en pétrole synthétique324 ou en gaz, par des procédés chimiques ou biochimiques325. Je ne m’y attarde pas, car elles risquent de ne faire qu’aggraver le problème des rejets de GES. Des projets, encore expérimentaux, visant à transformer directement le gaz carbonique en hydrocarbures, apporteraient, eux, une véritable révolution en créant une sorte de « boucle » fermée ne contribuant plus au réchauffement climatique, puisque la matière première consommée serait un gaz à effet de serre. La technologie des nanotubes de carbone pourrait en améliorer le rendement326.

Les progrès que la science promet d’apporter aux énergies renouvelables sont tout aussi encourageants. Par exemple :

— Les types d’éoliennes vont se diversifier pour mieux s’adapter au climat local : engins rabattables dans les zones cycloniques, en treillis pour montage local, à pales horizontales pour les toits, sur mât haubanné pour consommer moins de béton, de puissances variables327. Plus audacieux sont les projets de type cerfs-volants géants, pour capter les vents plus puissants en altitude328. On a même proposé d’en installer dans des dirigeables329.

— Une nouvelle génération de cellules photovoltaïques convertissant l’énergie solaire en électricité avec un rendement de 40 %, au lieu des maigres 17 % obtenus aujourd’hui, est en train d’émerger grâce à de nouveaux matériaux permettant d’utiliser toutes les longueurs d’onde de la lumière330.

— Des cellules solaires plastiques minces, souples et transparentes, logées sur une membrane qui se déroule comme un tapis, sont en cours de mise au point331 (voir aussi annexe 8).

Le stockage de l’énergie venant de sources intermittentes (vent, soleil, vagues, etc.) pourrait être assuré en produisant par électrolyse, pendant les phases actives, de l’hydrogène qui restituerait ensuite, pendant les phases de nuit ou de calme, l’énergie accumulée en faisant fonctionner une pile à combustible. Il existe déjà quelques centrales mixtes solaire-hydrogène332, ou éolien-hydrogène. On peut y voir la préfiguration d’une « économie hydrogène » complète.


Vers l’« économie hydrogène » ?


Certains ont parlé des décennies à venir comme étant celles de l’économie hydrogène333. Utopie ? En fait, le progrès technique rend ce mode d’alimentation de plus en plus abordable. Il l’est déjà pour des applications particulières comme le secteur spatial, les sous-marins334, les groupes électrogènes de sites isolés, ainsi que sous forme de piles à combustible miniaturisées pour ordinateurs335 ou téléphones portables ; les progrès en cours permettraient même de disposer de recharges d’hydrogène sous forme de poudre336.

Outre les transports automobiles337, l’hydrogène peut aussi remplacer le fuel ou le gaz pour le chauffage de nos foyers. L’alimentation par ce gaz de moteurs thermiques ou (à travers la pile à combustible) électriques est donc sans doute une solution d’avenir séduisante comme vecteur énergétique. Il faut bien comprendre, cependant, que ce n’est pas une source d’énergie primaire, mais seulement un mode de distribution non polluant. En effet, l’hydrogène n’existe pas à l’état naturel et il faut commencer par le produire, ce qui consomme plus d’énergie qu’il n’en restitue par la suite. Si cette production se fait à partir d’énergies fossiles338, on aura aggravé les émissions de GES.

Cette approche ne sera donc valable pour réduire l’effet de serre que si l’on utilise de l’électricité nucléaire ou renouvelable (éolienne, solaire, hydroélectrique, biomasse)339. L’hydrogène permettra alors non seulement de distribuer, mais aussi de stocker facilement l’électricité produite : on peut par exemple produire du courant le jour avec des panneaux solaires, s’en servir pour fabriquer par électrolyse de l’hydrogène, qui sera stocké et réutilisé la nuit à travers une pile à combustible pour éclairer et chauffer la maison et, pourquoi pas, recharger la voiture électrique…

Des programmes cofinancés réunissent aujourd’hui organismes de recherche et industriels pour résoudre les problèmes de production, transport, stockage et distribution de ce nouveau fluide. L’UE, les États-Unis, le Canada et le Japon y consacrent d’importants moyens340.








Peut-on attendre de la technologie une énergie nucléaire propre et sûre ?

La technologie nucléaire est une part nécessaire de tout programme visant à obtenir de l’énergie en émettant le minimum de GES. Fournissant une énergie abondante et peu coûteuse, elle devrait devenir une base de l’« économie hydrogène » en fabriquant ce gaz par électrolyse. Elle est aussi un complément indispensable des énergies éolienne et solaire, par nature intermittentes. Elle peut, en outre, permettre de faire tourner des usines de dessalement d’eau de mer, lorsque c’est indispensable. Il est donc important de la faire progresser en termes de fiabilité et de coût. Au-delà des réacteurs à eau pressurisée de « troisième génération » (l’EPR) actuellement en cours de lancement (voir chapitre VII), les réacteurs de « quatrième génération » auront un rendement énergétique élevé pour un coût et un encombrement faibles et produiront dix à cent fois moins de déchets, car ils les brûleront eux-mêmes341 : il s’agit des réacteurs à haute température et à gaz inerte et des réacteurs à neutrons rapides ou surgénérateurs. À horizon plus lointain (2070 ?), la fusion nucléaire (projet international ITER, à Cadarache) apportera une énergie inépuisable, propre et sûre (voir annexe 9).

Reste à savoir quelles sont les limites à ne pas dépasser dans les nouvelles techniques. C’est l’éternelle querelle entre science et nature.






La mauvaise querelle des OGM


Agriculture et progrès technique

L’agriculture, souvent accusée de polluer la nature par une exploitation trop intensive, peut lui apporter beaucoup.

Des matières plastiques rapidement biodégradables, issues du vivant et renouvelables, sont déjà produites à partir de végétaux. Deux grandes familles se détachent : les bioplastiques à base d’amidon (tiré de céréales comme le blé ou le maïs, de pommes de terre342 ou de betteraves), comme le « Master-bi » produit par l’Italien Novamont343 ; et ceux qui ont pour base la cellulose des plantes ou des arbres. On tire d’épluchures ou même d’huile de ricin344 des objets aussi variés que des chaussures de sport, de la vaisselle jetable, des bouteilles et des emballages de plantes. Le gain environnemental est énorme : un sac en bioplastique se résorbe naturellement en trois à huit semaines, contre cent à quatre cents ans pour les plastiques traditionnels ! Ces produits, qui ne représentent encore qu’une part infime (quelques millièmes) de la consommation345, devraient donc se développer vite et remplacer largement, à terme, le pétrole, source actuelle de la plupart des matières plastiques346.

Par ailleurs, les progrès de la recherche permettent aujourd’hui d’utiliser des produits naturels aussi courants que… des champignons pour remplacer fibre de verre ou matières plastiques en tant qu’isolants347. On redécouvre les vertus de fibres comme le sisal, naturellement anticorrosif et biodégradable, pour fabriquer sacs et emballages. Le chanvre et le lin, peu coûteux et produits sans aucun traitement chimique, pourront remplacer la laine de verre pour isoler ou renforcer les matériaux348 ; ils servent déjà à fabriquer des pièces automobiles (tableaux de bord, panneaux de portes, isolants349) et des tissus innovants.

Des nanoparticules de silicate pourraient aider les plantes à résister aux agressions microbiennes et diminuer fortement la consommation de pesticides350, tandis que des algues – brunes – fournissent de la laminarine, qui stimule les défenses immunitaires des plantes351. La faim va encore pouvoir être mieux combattue grâce à une nouvelle pâte alimentaire composite, la « noix dodue352 ». Des algues vertes comme la spiruline, naturellement riches en minéraux, vitamines et protéines, pourraient aussi être cultivées à grande échelle pour contribuer à résoudre ce problème353.

De véritables « bioraffineries » pourraient fonctionner à partir de simples prairies, transformant l’herbe en acide lactique facilement valorisable354, en biogaz et en engrais. On peut aussi partir directement de la caséine du lait. Les biocarburants actuels offrent déjà une solution alternative aux combustibles fossiles, mais en consommant beaucoup d’espace agricole, d’où les espoirs mis dans de nouvelles générations ; voir encadré et chapitre VII.


Deuxième et troisième génération


De nouvelles techniques vont transformer l’économie des biocarburants en passant à une « seconde génération » qui utilise non le sucre extrait des plantes (canne, céréales, betteraves), mais la cellulose qui y est présente en abondance ou la lignine355 du bois, ainsi que divers déchets. Outre les restes agricoles ou forestiers (paille, feuilles, copeaux, branches), des plantations d’arbres356 et des cultures dédiées à haut rendement se développeront, comme le jatropha pour la filière biodiesel357 et le panic ou switchgrass pour la filière éthanol ; la conversion directe en hydrogène358 serait aussi possible.

Deux méthodes sont explorées : la voie biologique utilise des enzymes capables de transformer la cellulose en sucres et, de là, en éthanol359 ou en un nouveau combustible, le DMF360 ; la filière thermochimique traite directement la biomasse par « craquage » à haute température pour produire du gazole. Elle nécessite toutefois un apport important d’énergie et une forte concentration de la production361. Les premières raffineries de ces ressources « de deuxième génération » viennent d’être inaugurées en Allemagne et en Amérique du Nord362. D’autres usines, aux États-Unis, transforment vieux pneus et déchets en biocarburants363. De grands progrès ont aussi été faits en direction de la production à grande échelle de biodiesel par des algues riches en lipides364 ; on peut y voir les biocarburants de troisième génération.








Les OGM, un dopage interdit ?

J’ai cité jusqu’ici des innovations partant des produits de l’agriculture classique ou de l’aquaculture. Mais, dans de très nombreux cas, les progrès attendus sont indissociables de l’usage de ce qu’on appelle le « génie génétique » pour améliorer les performances de végétaux ou de bactéries utiles ou pour transférer aux cultures leurs caractéristiques les plus intéressantes. Ces progrès se heurtent malheureusement à une barrière psychologique et politique, particulièrement forte en Europe : les OGM sont, après l’énergie nucléaire, l’autre grande pomme de discorde entre la plupart de nos écologistes et la communauté scientifique.

Il faut mettre un terme au plus tôt à cette querelle aussi absurde que contre-productive, car la mobilisation excessive et irrationnelle de l’opinion autour de ce problème compromet aussi bien les progrès issus de la recherche que la compétitivité de notre économie. Et d’abord, que sont les OGM et qu’attendre d’eux, puisque leurs adversaires leur nient tout intérêt pratique tout en soulignant leurs dangers potentiels ? En fait, notre monde a le plus grand besoin des efforts du génie génétique pour se nourrir, pour améliorer sa santé et pour préserver l’environnement. Loin d’être un obstacle dans cette voie, il apporte au contraire, à condition de prendre un minimum de précautions raisonnables, l’un des éléments de la solution.


Que sont les OGM ?


Les organismes génétiquement modifiés sont des plantes, des animaux ou des bactéries auxquels un gène provenant d’un autre organisme a été transféré par génie génétique.

La recherche permet d’identifier une protéine favorable à la croissance de la plante ou protectrice contre les prédateurs qui l’attaquent, par exemple365. Lorsqu’on peut déceler le gène qui commande la fabrication de cette protéine, on l’insère dans la séquence génétique (l’ADN) de la plante modifiée, qui hérite ainsi de la propriété voulue. On peut lui « greffer » de la même manière des propriétés nouvelles, comme la résistance à la sécheresse ou aux herbicides366, ou lui faire produire des médicaments. Pratiquement toutes les plantes transgéniques actuelles sont soit résistantes aux herbicides, soit dotées d’un gène insecticide, mais elles peuvent avoir nombre d’autres propriétés.

Très peu utilisés en Europe, où les consommateurs s’en méfient, ce qui conduit la grande distribution à les écarter de ses étalages, les OGM sont répandus dans l’agriculture d’autres pays, sur plus de 110 millions d’hectares – deux fois la France (voir annexe 11). Le soja est la spécialité transgénique de loin la plus répandue, avant le maïs, puis le coton et le colza.








Peut-on se passer des OGM pour nourrir le monde ?

La réponse est clairement non. Il est inacceptable que le fléau de la sous-alimentation chronique ait à peine reculé depuis trente ans, dans notre société d’abondance. Or le nombre de bouches à nourrir augmentera de moitié d’ici 2050, cette augmentation se concentrant pour l’essentiel dans les pays du tiers-monde, où les rendements agricoles tendent souvent à plafonner ; pour les céréales, par exemple, ils ne sont encore que le tiers de ceux des pays avancés, et la productivité ne progresse plus guère. Si l’on veut augmenter la production sans abuser des engrais et insecticides chimiques, fragilisant encore davantage les terres arables et menaçant la santé des hommes, les mesures de bonne gestion des cultures et d’approche du développement durable que je présenterai plus loin (chapitre VIII) ne pourront suffire seules. Il y faut aussi une approche efficace et réaliste qui tire un parti légitime des avancées de la science pour améliorer qualité, résistance et rendement des cultures. Les OGM peuvent apporter une contribution essentielle à ces progrès techniques indispensables.

La priorité est évidemment l’amélioration du rendement et de la valeur nutritive des céréales. L’exemple le plus frappant est celui du riz, nourriture de base en Asie et aliment essentiel de plus de la moitié de la population mondiale367. L’International Rice Research Institute a testé des variétés nouvelles de riz, très productives ou enrichies en fer ou en protéines. L’une d’elles, le riz Nerica368, à période de croissance courte, plus prolifique et résistant que les variétés actuellement cultivées en Afrique de l’Ouest, pourrait changer la donne dans cette région. Des recherches portent aussi sur des variétés de tomates plus sucrées, ou des fruits à mûrissement plus lent, donc plus faciles à conserver. Monsanto, premier producteur mondial de semences transgéniques, s’est engagé en juin 2008 à « doubler la productivité du maïs, du soja et du coton en 2030 par rapport à 2000 ».

La résistance aux intempéries est un autre objectif important. Des chercheurs américains et coréens ont développé un riz supportant le froid et le sel et capable de renaître à la moindre goutte de pluie après avoir supporté des sécheresses intenses369 ; il n’en est que plus regrettable de constater que des recherches parallèles, entreprises en France sur fonds européens, ont été abandonnées du fait des réactions hostiles370. Les Américains Monsanto et Syngenta développent aussi cette résistance à l’aridité dans des variétés de leurs trois produits phares371 ; on espère obtenir des résultats comparables avec le mil, important en Afrique, et un maïs résistant à la sécheresse grâce à l’introduction de gènes de sorgho africain est en cours de développement par Limagrain. La fondation Bill Gates a d’ailleurs apporté 47 millions de dollars à un programme pour développer les OGM en Afrique.

Le troisième grand thème – le plus exploité commercialement – est la résistance aux prédateurs. Le transfert d’un gène Bt venu d’une bactérie a permis d’obtenir l’autodéfense des maïs contre la pyrale et la sésamie, des pommes de terre contre le doryphore, et du coton contre le ver de la capsule. Cette résistance est la raison d’être des maïs transgéniques cultivés en France372, interdits en 2008, alors qu’il y a plus de quarante millions d’hectares de cultures transgéniques insecticides dans le monde, sans aucun dégât collatéral. Une interdiction d’autant plus absurde que le recours à la transgenèse est le seul moyen d’arrêter les prédateurs – y compris des espèces dont les ravages accrus sont eux-mêmes liés au réchauffement climatique, comme la chrysomèle373 (voir chapitre I) – sans abuser des pesticides chimiques.


Les pesticides de demain

Heureusement, de nouvelles générations d’OGM pesticides sont en préparation : plusieurs familles de bactéries produisant des toxines actives contre des insectes, des bactéries ou des champignons ont déjà pu être isolées374 ; le génie génétique permettra de transférer ces capacités aux plantes cultivées. Les progrès en cours visent aussi à doter les plantes transgéniques de plusieurs gènes actifs à la fois, pour éviter le développement de résistances chez les prédateurs375, ou font appel aux mécanismes d’interférence ARN récemment découverts376. Un thème connexe est celui de la résistance aux champignons : la banane, nourriture de base dans le tiers-monde (sous sa forme de banane plantain), est actuellement gravement menacée, le traitement nécessitant jusqu’à cinquante applications de fongicides par an ; des spécialistes estiment que seul le recours à des variétés génétiquement modifiées permettra de sauvegarder cette ressource377. Une pomme de terre résistante au redoutable mildiou est en cours de développement378. On devrait d’ici peu savoir intégrer dans le génome du blé, du riz, de la vigne et des arbres fruitiers des gènes antichampignons comme celui de la laminarine379, économisant ainsi des milliers de tonnes de produits traitants chimiques.




Les chercheurs travaillent également sur les facteurs de résistance au sel. De grands espoirs reposent sur l’arabette des dames (voir chapitre VIII), dont les systèmes de rétention d’eau et d’évacuation du sodium en excès380 pourraient être transférés aux cultures par génie génétique. On a aussi découvert un gène de tolérance au sel dans un champignon de la mer Morte381, tandis que des savants indiens ont réussi à transférer au riz les propriétés d’une variété de millet supportant une salinité cinq fois supérieure à celle de l’eau de mer382. Des millions d’hectares désertifiés par une salinité excessive pourraient être rendus aux cultures, si ces gènes peuvent être transférés à des plantes alimentaires. D’autres travaux visent à rendre des légumes transgéniques moins sensibles au pourrissement, ou à retarder leur mûrissement pour faciliter les récoltes, ou à améliorer leur métabolisme pour réduire leurs besoins en engrais.

Les générations futures pourraient… manger du coton, grâce à une variété transgénique aux graines détoxifiées, qui serait une source abondante de protéines383. Des céréales ou des légumineuses pourraient, grâce au transfert des gènes appropriés, couvrir leurs besoins en azote par assimilation directe de celui de l’atmosphère, sans recours à des engrais chimiques384 ; ces plantes pourraient au contraire servir d’« engrais vert » au riz, auquel elles sont souvent associées. Des maïs et des sojas enrichis en lysine, un acide aminé favorisant la croissance des volailles et du bétail, vont prochainement être commercialisés385. Dans le règne animal, des chercheurs néo-zélandais ont mis au point des vaches clonées donnant un lait enrichi en caséine et plus résistant à la chaleur, tandis que des moutons, des porcs et des lapins transgéniques connaissent une croissance plus rapide.

Au total, on voit tout ce que les OGM ont apporté et apporteront dans l’avenir à la production agricole. C’est pourquoi les organisations internationales ont pris nettement parti en leur faveur : l’ONU souligne régulièrement, dans son rapport sur le développement humain, l’importance de ces innovations, qualifiées par le PNUD de « potentiel unique » pour nourrir la planète386, tandis que la FAO souligne le « risque, avec les techniques actuelles, d’atteindre rapidement la capacité limite des terres agricoles ». Les pays pauvres ont particulièrement besoin de ces techniques : plus productives, surtout sur des sols arides ou acides épuisés par une culture intensive, elles réduisent la pénibilité du travail des champs (souvent féminin) et surtout les risques liés à l’emploi de pesticides « classiques387 », autrement plus nocifs pour l’environnement, voire dangereux pour la santé des agriculteurs. Des essais menés dans sept États indiens ont, par exemple, montré que le coton transgénique permet de réduire des deux tiers l’épandage d’insecticide, tout en obtenant des rendements bien plus élevés388, et la FAO indique que cette réduction des pulvérisations a entraîné « une amélioration démontrable de la santé des travailleurs agricoles389 ». Bien entendu, ces bénéfices ne seront obtenus que si les pays en voie de développement peuvent accéder facilement aux technologies nécessaires. Les firmes Syngenta et Monsanto l’ont accepté pour leurs travaux sur le riz, notamment390.

On peut ainsi entrevoir une seconde « révolution verte » qui transformerait l’avenir alimentaire du tiers-monde comme la première l’a fait il y a un demi-siècle, sauvant des millions d’humains de la faim. Par contraste, on ne peut qu’être choqué de voir que nos polémiques de nantis ont conduit trois pays en développement frappés par la famine (Mozambique, Zambie et Zimbabwe) à refuser une aide alimentaire internationale comprenant des OGM, malgré l’assurance de l’Unicef que ces aliments ne présentent pas de danger pour la santé. Cela revient à faire passer un risque vague et incertain avant la simple survie de ses concitoyens391 !




Les OGM jouent aussi un rôle croissant pour notre santé

Un aspect lié au précédent est l’amélioration de la qualité sanitaire de nos aliments. En effet, les plantes OGM sont bien plus que les autres protégées des mycotoxines392, ces moisissures toxiques (les plus dangereuses peuvent causer des cancers393) présentes dans les céréales ou certains fruits. Par ailleurs, la diminution du nombre et de l’intensité des traitements nécessaires améliore la qualité sanitaire des produits que nous consommons. Faut-il vraiment insister pour absorber dans nos aliments et répandre dans l’environnement un maximum de produits chimiques néfastes ?

Au-delà de cette protection « passive », la recherche porte sur la production de principes actifs par le canal d’OGM. De nombreux médicaments ou enzymes couramment utilisés sont, d’ores et déjà, issus de micro-organismes, de plantes ou d’animaux-laboratoires dont le génome a été modifié pour produire des protéines thérapeutiques. Saviez-vous, par exemple, que la production en masse d’insuline est déjà assurée par des bactéries transgéniques dans cinq bioréacteurs, qui approvisionnent les diabétiques du monde entier394 ? Les OGM apportent aussi des facteurs de croissance et autres hormones, des anticorps et des composants sanguins – avec une sécurité améliorée par rapport aux protéines extraites d’organes humains395.


Ces OGM qui nous veulent du bien


— De l’hémoglobine est déjà produite dans des plants de tabac transgénique ; le tabac servirait aussi à produire des précurseurs de traitements anticancer proches du taxol396.

— Un maïs OGM produit une enzyme spécialisée dans la digestion des graisses, la lipase, pour guérir les malades de la mucoviscidose397. C’est la parcelle consacrée à cet essai que les « faucheurs volontaires » ont trouvé bon de détruire (voir chapitre II) !

— Concurrençant les bactéries actuellement utilisées, des animaux transgéniques commencent à produire des principes actifs dans leur lait : des vaches argentines pour de l’insuline humaine, des chèvres européennes pour des anticoagulants398, des lapines françaises pour un vaccin antidiarrhée399, des brebis et même des souris !

— Deux lignées de poules transgéniques écossaises produisent, dans le blanc de leurs œufs, l’une un antiviral (de l’interféron) et l’autre un anticancéreux400.

— Des variétés de tomates OGM permettront d’ingérer des anticorps ou des vaccins simplement en consommant ce légume, qui au surplus ne peut en aucun cas transmettre ses gènes modifiés à des plantes sauvages401. Les grandes firmes travaillent aussi à la mise au point d’une banane porteuse de vaccin et d’un soja réducteur de maladies cardio-vasculaires.

— Des riz transgéniques produiront des protéines du lait maternel luttant contre les diarrhées, et un nouveau type de vaccin très efficace contre le choléra, conservé à température ambiante et administré par voie orale402.

— Des pommes de terre OGM protègent contre des bactéries et contre le virus de l’hépatite B403.

— Des gènes codant pour la production de nouveaux antibiotiques commencent à être découverts ; ils pourront être transférés à des plantes404.

— Un gène de résistance au paludisme a été transféré avec succès à des anophèles, qui pourraient ainsi cesser de diffuser la maladie405. Et l’artémisine – traitement le plus efficace contre cette maladie – pourra être extraite de racines de chicorée OGM, ou directement produite par des bactéries génétiquement modifiées à un coût dix fois plus bas que le produit naturel, très rare406.

— Des aliments-santé aux vertus diététiques ou médicales, que l’on appelle parfois « alicaments », pourraient aussi provenir du génie génétique. Le cas le plus connu est celui du « riz doré », enrichi par transgenèse en vitamine A407, dont la carence touche 130 millions de personnes et causerait la cécité de 500 000 enfants par an. Hélas, ce riz n’est toujours pas cultivé commercialement, stérilisant un progrès indéniable – bien que contesté par les écologistes, qui jugent préférable de recourir à des plantes naturellement riches en carotène408. Sont aussi en développement avancé un colza OGM riche en « bons acides gras », des variétés de soja enrichies en oméga-3, ou produisant moins de « mauvais gras », des pommes de terre amaigrissantes, des fruits et légumes enrichis en vitamines C et E et en antioxydants409.





Le rôle médical ou paramédical des OGM est plus facilement accepté par l’opinion publique que leur contribution à l’agriculture et à la nutrition. Cela n’empêche pas les commandos verts de s’en prendre régulièrement aux expériences les concernant, dans une attitude qui se veut altruiste mais est en fait à l’opposé de l’humanisme.




Les OGM aideront à protéger l’environnement

Les défenseurs des OGM font valoir que leurs propriétés favorables à l’environnement dépassent largement leurs risques supposés. Ce jugement paraît fondé, si l’on considère l’étendue des perspectives ouvertes par les biotechnologies, qui permettent dès aujourd’hui d’obtenir des matières premières ou de l’énergie à partir de végétaux ou de bactéries. J’ai montré plus haut l’effet écologique favorable de cette bio-industrie qui substitue des ressources renouvelables et biodégradables aux ressources limitées et polluantes actuellement utilisées. Elle recourra de plus en plus aux OGM, car c’est la manipulation de l’ADN des micro-organismes utilisés qui permet la production en masse par biocatalyse à des conditions économiques410. De tels progrès sont déjà facilités par la découverte du gène de la fluorescence (ses auteurs ont reçu le prix Nobel de chimie 2008) qui, fixé par génie génétique à d’un autre gène, permet de suivre en temps réel son expression et ses effets dans le vivant411. Jusqu’à 20 % du marché mondial des produits de base de l’industrie chimique pourraient ainsi être remplacés.


Lutter contre la pollution


La fermentation et le traitement par des bactéries OGM de céréales ou de légumes, ou même de la microfibre de pin412, permettent d’obtenir de nouvelles fibres textiles413 comparables au polyester (dérivé, lui, du pétrole). Ces fibres seront la matière première d’étoffes (tissées ou non) pour l’habillement, l’ameublement, l’emballage. On peut déjà utiliser des sacs ou porter des vêtements renouvelables, parfois « griffés » par de grands couturiers.

Une autre approche tire directement les fibres textiles innovantes de bactéries génétiquement modifiées414.

Les perspectives prometteuses des bioplastiques seront améliorées par des procédés transgéniques permettant d’utiliser la totalité de l’amidon de pomme de terre415 (comme l’Amflora, qui pourra aussi servir à produire du papier) ou de betterave416. On peut encore en produire à partir de simples écorces d’orange417.

Les OGM aideront à transformer la production d’énergie, notamment en facilitant la dégradation de la lignine et de la cellulose, clé des biocarburants de « seconde génération418 ».

La fabrication du papier, aussi polluante que dangereuse pour nos forêts, pourrait évoluer profondément grâce à des arbres transgéniques (peupliers, eucalyptus ou pins) moins riches en lignine, qui produiront une pâte à papier plus écologique419 ; ils seront aussi plus efficaces pour produire des biocarburants.

Des travaux prometteurs visent à utiliser les capacités exceptionnelles de la flore intestinale des termites, champions de la digestion rapide du bois et des déchets agricoles ; le transfert génétique à d’autres organismes de ces capacités améliorera le rendement des biocarburants, et servira à fabriquer des engrais naturels ou à dépolluer les sols420.

Des manipulations génétiques vont permettre d’extraire de simples tomates un colorant naturel substituable aux produits chimiques de synthèse utilisés dans notre alimentation421.

L’utilisation à grande échelle de plantes dopées par génie génétique pour stocker des polluants – métaux lourds, arsenic, etc.422 – permettra de créer une filière complète d’épuration, incluant la récupération des produits toxiques ainsi concentrés ; il faut savoir que 30 millions d’humains utilisent actuellement une eau empoisonnée à l’arsenic423 !

Des algues ou des bactéries génétiquement modifiées, voire créées de toutes pièces, comme celles que propose le célèbre Craig Venter424, pourraient être à même de fournir des quantités appréciables d’hydrogène, contribuant ainsi à une énergie non polluante. Deux filières concurrentes sont étudiées : soit la fermentation en milieu clos, dont le rendement, encore faible, pourrait selon des travaux récents être fortement amélioré425 ; soit la photosynthèse (énergie chimique des plantes, alimentée par le soleil).





On va ainsi vers toute une « géno-économie » de haute technologie, qui remplacera progressivement la pétrochimie – pour le plus grand bien de l’écologie de la planète. Plus exactement, on y va partout dans le monde, mais, dans le cas de l’Europe, on y va à reculons…




Dangers réels et supposés des OGM

La peur de l’innovation biologique fait chez nous des ravages. Estelle tout à fait sans fondement ? L’homme s’est employé, depuis que la « révolution du néolithique » a fait de lui un agriculteur, à aider la nature en sélectionnant les espèces les plus efficaces, en les croisant entre elles pour obtenir des variétés de plantes améliorées ou de nouvelles races d’animaux. C’est grâce à la sélection et à l’hybridation des espèces, pratiquées depuis des millénaires, que de maigres graminées sont devenues le blé, et que l’espèce chien est issue du loup426. Ces méthodes classiques aboutissent, elles aussi, à une modification du patrimoine génétique, c’est-à-dire que les nouveaux caractères développés sont transmis de génération en génération. Il est vrai que, cette fois le transfert de gènes concerne des organismes qui peuvent être très éloignés427. D’où la crainte – obscure, car elle ne repose sur aucun constat réel – de voir naître des chimères, des monstres dangereux.

Outre ce réflexe primaire de méfiance envers l’inconnu, deux grandes raisons sont principalement mises en avant pour rejeter les OGM : le risque de dissémination, à partir de cultures en plein champ, des nouveaux caractères issus du transfert génétique à des espèces proches – qui pourraient ainsi, par exemple, devenir résistantes aux herbicides et envahir tout l’écosystème, entraînant son appauvrissement ; le risque de nuire aux consommateurs – directs ou indirects, à travers des animaux eux-mêmes nourris d’OGM. Ce danger supposé a conduit certains à les baptiser franken-food, par allusion au monstre de Frankenstein.

Le premier risque, le risque environnemental, paraît sérieux. Le pollen, porté par le vent ou par les insectes, peut se diffuser au loin428 et ainsi « contaminer » des cultures classiques, ou des herbes sauvages. Il faut l’éviter. De même, il faut limiter le danger, réel (il vient de se concrétiser aux États-Unis pour des ravageurs du coton429), mais qui existe face à tout type de traitement insecticide430, d’apparition progressive d’insectes résistants aux toxines des plantes OGM431.


Une protection efficace


De multiples précautions visent à limiter le risque environnemental au minimum. Citons :

— L’inclusion dans toute plantation OGM de parcelles couvertes de plants non modifiés, qui servent de zones refuge pour la biodiversité. Ces parcelles permettent aux insectes restés sensibles aux toxines des plantes OGM de survivre et de se reproduire, « diluant » ainsi les gènes de résistance apparus au fil des mutations.

— Le respect de distances minimales entre cultures ordinaires et transgéniques ; il suffit souvent de quelques mètres pour ramener les risques de pollinisation croisée à presque rien432. Cette stratégie, souvent imposée par la législation433, est aujourd’hui généralisée – comme le décalage des dates de semis, pour éviter la transmission de gènes au moment de la floraison.

— L’abandon de procédés potentiellement dangereux – et interdits en Europe – comme le tri des plants en fonction de leur résistance aux antibiotiques434.

— L’utilisation, parfois, d’OGM rendus stériles, afin justement d’éviter une transmission non souhaitée à d’autres espèces. Cette pratique présente cependant l’inconvénient d’obliger les utilisateurs à racheter des semences chaque année435.

— La limitation des cultures OGM aux espèces sans « cousins » proches qui risqueraient de se voir transmettre les transgènes. En Europe, le colza est seul à poser ce problème436 ; il n’existe pas pour le maïs, la pomme de terre et le soja, originaires d’Amérique et d’Asie.

— L’usage de toxines suffisamment efficaces pour éviter le développement progressif d’insectes résistants437.





Le second risque mis en avant par les Verts – la mise en danger des consommateurs – semble, lui, relever du pur fantasme. Les OGM ne sont pas toxiques pour qui les consomme – mise à part l’éventualité de transmission de certaines allergies, documentée dans deux cas seulement à ce jour, dont celui du maïs Starlink438. Le fait d’ingérer une feuille de salade ou un morceau de bœuf ne risque pas de nous transférer les gènes de l’organisme consommé, puisque les protéines et donc l’ADN apporté par l’alimentation sont massivement détruits dans le tube digestif. Manger un animal n’est pas se croiser avec lui ! D’ailleurs, les Américains consomment régulièrement des aliments transgéniques ou de la viande d’animaux nourris aux OGM (les trois quarts des aliments vendus aux États-Unis en contiendraient) sans qu’aucun effet néfaste pour leur santé n’ait été identifié.

Cette absence de danger pour le consommateur a été confirmée par des avis répétés de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments439 et des Académies françaises de médecine et des sciences440, corroborés par un rapport parlementaire sur cette question en 2005441 et par l’Agence européenne de sécurité des aliments (EFSA), qui a réitéré sa position à l’automne 2008.

Ajoutons que, loin de lui nuire, les plantes OGM permettent une augmentation de la biodiversité dans les champs, en favorisant les insectes utiles ; une récente étude a confirmé que les pollinisateurs sont plus nombreux dans les champs OGM que dans ceux traités aux pesticides chimiques442. Et il faut bien dire qu’on a rarement demandé aux fabricants d’engrais ou de pesticides traditionnels de fournir toutes les justifications d’innocuité de leurs produits qu’on exige des concepteurs d’organismes transgéniques…

Pourtant, les protestations virulentes des Verts raniment sans cesse les innombrables accusations de nocivité portées contre les OGM. Ces accusations se sont le plus souvent révélées exagérées ou infondées – qu’il s’agisse de la mortalité des larves de papillon443, de malformations rénales supposées chez des rats444, de diverses allergies445, ou de la contamination alléguée de plants de maïs natif par du pollen transgénique, au Mexique446. Chaque variété à l’examen a été tour à tour accusée sans preuves, puis innocentée447 ; l’autosuggestion joue parfois un rôle dans les incidents évoqués448.

Dès lors, la confusion persiste dans les esprits, ce qui explique le rejet durable des OGM par les consommateurs européens449. Il est vrai qu’ils ne perçoivent pas encore, aujourd’hui, les avantages attendus des produits actuels, car ils visent surtout à améliorer la productivité des agriculteurs. L’apparition concrète des produits transgéniques dits « de deuxième génération » favorables à la santé devrait faire évoluer ce blocage.




Une application autodestructrice du « principe de précaution »

Sain en lui-même, puisqu’il vise à « prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement » (voir chapitre II), le principe de précaution donne souvent lieu à un usage abusif. La commission Attali sur la croissance a même, en octobre 2007, demandé au chef de l’État de revenir sur l’inscription de ce principe dans la Constitution, considérant qu’il freine l’innovation, qui comporte forcément une part d’incertitude450. Le réflexe naturel des décideurs, poussés par les lobbies écologistes et une opinion majoritairement hostile451 est en effet de se donner du temps en décrétant des moratoires afin de pouvoir bénéficier d’un « retour d’expérience ».

Ce principe est à la base des règles internationales (protocole de Carthagène sur la prévention des risques biotechnologiques, en vigueur depuis 2003, instaurant le principe du « consentement préalable informé » des importateurs et l’étiquetage des produits) comme des règles européennes : les OGM sont soumis à autorisation préalable ; une seule variété – le maïs Mon 810 – est autorisée pour la culture en plein champ ; des distances de sécurité sont imposées ; les circuits de commercialisation et de stockage sont distincts ; et l’étiquetage des produits est obligatoire à partir d’une proportion de 0,9 % de transgènes (voir annexe 10).

Ce n’est pas encore assez pour leurs adversaires en France, qui ont obtenu des garanties supplémentaires par la loi de mai 2008 sur les biotechnologies et, surtout, la « suspension » des cultures en plein champ. Probablement illégale au regard des règles européennes, cette suspension est surtout un non-sens technologique et économique.

Il est étrange de constater que, tout en bloquant la production d’OGM chez nous, nous en importons massivement – laissant le bénéfice aux agriculteurs d’autres pays et alourdissant notre déficit extérieur. Par exemple, nous stoppons la seule espèce de maïs transgénique qui était autorisée pour la culture en plein champ, mais l’importation d’une dizaine d’autres variétés452 reste permise pour l’alimentation animale et humaine453, du fait des règles du commerce international454. Nos animaux d’élevage absorbent, chaque année, 3,3 millions de tonnes de soja transgénique importé ; nous consommons sans le savoir – et sans nous en porter plus mal, d’ailleurs – le lait, la viande, les œufs de bêtes nourries aux OGM. Le comble de l’absurde est ici atteint : l’Europe laisse faire à d’autres, et admet ensuite sur son sol au nom du libre-échange, ce qu’elle s’interdit à elle-même ! La santé des consommateurs n’est en rien protégée, à supposer qu’il y ait danger, et seul le fermier américain profite de notre inconséquence…

L’Europe, qui ne cultivait que 110 000 hectares d’OGM (principalement en Espagne, mais 22 000 hectares étaient plantés en France avant le moratoire de 2008), soit un millième des surfaces mondiales, s’exclut ainsi, sans aucun bénéfice pour notre santé, d’un marché prometteur, en croissance de 10 à 15 % l’an (voir annexe 11).

Le résultat de ces politiques restrictives est en tout cas un recul de la recherche. L’INRA, qui est pourtant à l’origine de la découverte du rôle insecticide de la protéine Bt455, est obligé de restreindre ses expériences et de les entourer de précautions infinies456. Selon les termes de sa présidente, leur blocage reviendrait à « donner le monopole de la connaissance à d’autres ». Une évolution qui a commencé, car d’ores et déjà, la recherche privée, découragée, se retire ; les essais de cultures transgéniques en France ne portent plus que sur quelques hectares et la plupart des centres spécialisés se transfèrent à l’étranger457… Le gouvernement essaie, tardivement, de réagir, réaffirmant le « devoir de recherche » sur ces sujets458 ; on a beau lancer des appels d’offres, ils ont peu de succès, la plupart des chercheurs compétents étant découragés ou partis à l’étranger459.

Nous accroissons ainsi le retard pris par notre continent, alors que l’apport des OGM est indispensable à l’échelle de la planète. Peut-être, cependant, y aura-t-il une sortie par le haut de ce problème grâce à de nouveaux progrès scientifiques comme l’utilisation des « marqueurs génétiques » : ils permettent de repérer les gènes d’intérêt naturellement  présents dans des variétés sauvages ou rustiques existantes et de les sélectionner par croisements successifs, sans transfert génétique460. C’est ainsi que les gènes codant pour les précurseurs de la vitamine A ont pu être identifiés sur des plants de maïs naturellement mutants et transférés ensuite à des variétés cultivées461. Sans ôter leur intérêt aux OGM, qui resteront souvent indispensables, cette technique de la sélection assistée par marqueurs ouvrira des possibilités complémentaires, plus facilement acceptées et favorables à la biodiversité.


[image: images]
Les cultures OGM dans le monde

(en millions d’hectares, chiffres de 2007).



En 2007, les cultures OGM totales couvraient 114 millions d’hectares dans le monde, dont 58 aux États-Unis, 19 en Argentine, 15 au Brésil, 7 au Canada, 6 en Inde, 4 en Chine. En Europe, elles ne couvraient que 110 000 hectares, dont 75 000 en Espagne, 22 000 en France, 5 000 en République tchèque, 2 500 en Allemagne, etc.
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